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Mettant en-garde contre une « erreur historique » 

M. Major exhorte les conservateurs 

à ratifier Maastricht 


I 


De Copenhague 
à Birmingham 

L ES Douze chefs d'Etat et de 
gouvernements européens 
qui se retrouveront le 1 6 octobre è 
Birmingham iT auront pas à se pro- 
noncer sur le livre blanc cfai gouver- 
nement danois consacra aux 
moyens de résoudra le problème 
que pose le rejet du Traité de 
Maastricht par les électeurs de ce 
pays en juin dernier. Au risque de 
décevoir les impatients, ce Livre 
blanc m propose pas «fa» solution, 
mais se borne è passer en revue 
toutes les formules théoriquement 
possibles, y compri s les moins réa- 
listes. 

Il est ainsi peu probable que le 
Danemark seul puisse opposer son 
veto à l'entrée en vigueur du Traité 
chez ses onze partenaires, et tout 
aussi peu probable que ce pays en 
vienne à quitter la Communauté, 
c’est à dire à renoncer aux avan- 
tages qu'il en tire et dont la poéti- 
que agricole commune n'est pas le 
moindre. Ce livre blanc a d'abord 
une fonction pédagogique à usage 
«terne, au moment b gouverne- 
ment (minoritaire) de M. ScMuter 
s'apprêta è ouvrir les discussions 
avec l'opposition sur les affa irée 
communautaires. B n'est pas étu- 
de à cet égard de passer en revue, 
notamment, les conséquences 
qu'aurait une sortie de la Commu- 
nauté si fe Danemark, par trop 
d'exigence envers ses panarabes, 
sfaccutait lui-même à cette Issue. 

L A solution réside plus proba- 
blement dans les g ara nt i es 
qui seront données à ce pays, 
para Bêlement au Traité de Maas- 
tricht et sans en modifier fa texte, 
pour le convaincre qu'a ne sera pas 
entraîné contre son gré dans une 
voie qu'a n'a pas chassie : D faucha 
redire très explicitement que 
l'Union européenne n’impfique pas 
un abus de pouvoê de te « bureau- 
cratie » bnocedoise, au contraire; 
que si les Douze souhaitent déga- 
ger «à terme» une poStique de 
défense commune, aucune ofafiga- 
tion en la matière ne peut être 
imposée à l'un d'entre eux contre 
sa volonté; que Maastricht prévoit 
déjà poix le Danemark la possSrffité 
d'un référendum avant le upessage i 
la monnaie unique. Le débat por- 
tera an fait sur la question de savoir 
si, sur ces points et sur d’outrés, 
Copenhague pourra ee contenter de 
déclarations ai t m prét a d v esou «q- 
gera de véritables dérogations. 

En réaffté, la véritable solution au 
problème danois se trouve sans 
doute è Lombes, et en choisissant 
cette démarche lente, te gouverne- 
ment de Copenhague parait miser 
aussi sur la capacité de M. John 
Major à remporter la partie aux 
Communes. La ratification du 
Traité par la Grande-Bretagne 
aurait un effet d'entrainement au 
Danemark, comparable aux solida- 
rités qui se sont exprimées en sens 
inverse entre les deux pays contre 
M a a s tricht. 

C RITIQUÉ dans son propre 
parti peux sa poRtique écono- 
mique et européenne, M. Major 
reste dans une situation peu envia- 
ble. Mais l'irruption sur le devant 
de la scène d'un conflit entre tes 
Douze à propos de rUnqpiay Round 
peut modifier l'agenda du sommet 
de Birmingham, et surtout le rap- 
port de forces ; c'est M. Rfitterrand 
qui se trouverait isolé, tandfa que 
M. John Major saisirait l'occasion 
de faire oublier sas dfificultés. 

Ce conflit peut dégénérer, sauf 
léaffirmation par r Allemagne da sa 
solidarité avec Paris. C'est, plus 
que tes garanties à donner aux 
«euro- sceptiques», la véritable 
incertitude de Birmingham. 

Um nos informations page 3 
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Clôturant le congrès du Parti conservateur , vendredi 
9 octobre ; à Brighton, M. John Major s'est employé à répondre 
aux t eurosceptiques», en affirmant que la Grande-Bretagne 
commettrait une «erreur historique» si elle ne ratifiait pas le 
traité de Maastricht La premier ministre britannique a prononcé 
un discours echurcNiïien» pour convaincre les conservateurs 
que lès partisans de ce traité sont, eux aussi, des * patriotes» 
et qu'ils entendent défendre l'identité britannique. 
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La protection des convois humanitaires 

L’ONU interdit aux Serbes 
l’espace aérien bosniaque 

Le Conseil de sécurité de l'ONU a adopté , vendredi 
9 octobre, par quatorze voix et une abstention (Chine), la 
résolution 78 1 qui interdit l'espace aérien bosniaque à tout 
avion militaire, honnis ceux de l'ONU et des pays participant au 
pont aérien. Cette résolution vise essentiellement les Serbes, 
et a notamment pour objet de mieux assurer la protection des 
convois humanitaires. Des avions serbes ont violé, samedi 
matin, l'interdiction en attaquant une ville bosniaque. 


NEW-YORK (Nations unies) 
correspondance 

Après plusieurs semaines de 
débats et au moment où plus rien 
ne semble pouvoir arrêter les 
conquêtes serbes en Bosnie-Herzé- 
govine, les membres du Conseil de 
sécurité ont décidé de facto d’inter- 
dire l’espace aérien de la Bosnie à 
l’aviation serbe. En cas de viola- 
tion, les Américains menacent de 
détruire les avions en vol. Les 
avions radar AWaCS sont déjà en 
alerte pour surveiller toute infrac- 
tion. 

La question est cependant de 
savoir quel rôle joue à présent cenc 
aviation militaire serbe en Bosnie. 
«Les Serbes ont déjà conquis plus 
de 70% de territoire bosniaque, ils 
n ‘ont plus besoin de faire décoller 
leurs avions», estime un diplomate 
à IDNli. «Ce n’est pas par la voie 
aérienne que la purification ethni- 


que se déroule », explique un autre. 
En effet, au moment même où le 
Conseil de sécurité votait la résolu- 
tion 781, M-* Silvana, porte-parole 
du Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
assurait que des « choses horribles # 
se passent dans la région de Banja- 
Luka et que «le dernier stade de la 
purification ethnique y a été 
atteint ». Constatant, lui aussi, que 
la communauté internationale était 
intervenue trop tard et avait laissé 
aux Serbes le temps nécessaire pour 
achever leur campagne de «net- 
toyage», M. Tadeusz Mazowiecki. 
rapporteur spécial de la commis- 
sion des droits de l’homme pour 
l’ex- Yougoslavie, observait qu '«il 
ne reste plus à l'Europe de l'Ouest 
qu ’à ouvrir des portes pour accueillir 
les milliers de réfugiés victimes de 
la gdeneÿ. 

AFSANÉ B ASS! R POUR 
Lire k suite page 3 


• / 


de Corn 

Inondé et dévasté, 
m bourg de l’Aude 
appelle à 


COUIZA (Aude) 


de notre envoyé spécial 

Avec le soleil revenu, les 
objets détrempés sortant, 
timidement, couchés sur le 
trottoir. Ici des fauteuils en 
velours, là, une batterie de 
chaises rustiques, plus loin 
des dizaines de paires de 
chaussures fraîchement 
lavées. 

Une équipe de sapeurs- 
pompiers embarque dans un 
camion las appareils électri- 
ques mis hors d’usage, 
encore maculés de boue. 
« Non, pas ça. je les 
garde I». proteste un rési- 
dent en pantoufles qui a mis 
à sécher un faisan empaillé 
et des hures de sanglier. Et 
d’expliquer aux jaunes 
secouristes où et quand H a 
abattu chaque bête, avec 
des accents de nostalgie. 
a Tenez, vous qui êtes 
faunes, prenez plutôt ces 
skis. Je n'en ferai plus rien. » 
Ces dérisoires scènes de 
braderie sont apparues aux 
premiers rayons du soleil du 
jeudi 8 octobre, après une 
semaine de grisaille tenace 
qui faisait craindre de nou- 
velles inondations dans tes 
Cornières. 

ROGER CANS 
Un la suite page 9 


L’énigme Diescu 


Le président romain, qui brigue un deuxième maràl, s'estime 
hop sévèrement jugé à l’étranger. L a changé. Mais jusqu'à quel point! 


BUCAREST 


de nos envoyée spécieux 

«Ah, le Monde, c'est ce journal 
qui écrit qiut je suis un commu- 
niste sanguinaire!» Le président 
Iliescu n’airae pas, mais pas du 
tout, l’image que lui renvoie la 
presse occidentale, n’hésitant pas 
d’ailleurs à la déformer pour 
mieux la dénoncer. L’accusation 
d’être «communiste», puisque 
aujourd’bui c’en est une, le blesse 
profondément, affirme-t-on 
autour de IuL «C’est, dit l’un de 
ses anciens collègues du PC rou- 
main, la tragédie des hommes de 
notre génération, celle d'avoir 
lutté toute notre vie pour un idéal 
qui a fitil faillite. » 

Mais ce soir du 7 octobre, dans 
les studios de la télévision rou- 
maine où il vient de ferrailler 
deux bonnes heures en direct - 
du jamais vu en Roumanie - 


avec M. Emil Constant inescu, 
son adversaire au second tour de 
l’élection présidentielle, qui a lieu 
dimanche 11 octobre, M. Ion 
Iliescu arbore son large sourire 
des grands jours ; il s’est très 
bien batty, réussissant notam- 
ment le tour de force de faire 
passer le candidat de l’opposi- 
tion, ex-secrétaire de la cellule du 
PC de l’université de Bucarest, 
pour plus communiste que lui, 
qui fut relégué à des postes pro- 
vinciaux pour s’être opposé à 
Ceausescu en 1971. Eopborisé 
par la bataille, sous l’œil protec- 
teur de ses gorilles omniprésents, 
c’est donc en français, et sans se 
départir de son sourire, qu’il 
répondra à nos questions, avant 
d’affronter une vingtaine de fans 
survoltés qui arrêtent sa voiture 
devant les grilles de la télévision. 
Est-ce la dynamique de la cam- 
pagne, l’expérience, déjà, du pou- < 


voir? M. Ion Iliescu paraît plus 
assuré aujourd'hui, plus à l’aise 
dans son rôle. Jusque dans ses 
habitudes vestimentaires : fui les 
costumes bruns d’apparat chik, il 
y a de la fantaisie dans les cra- 
vates , et les costumes, taillés sur 
mesure, sont beaucoup plus 
variés. 

Trois ans après la chute de 
Ceausescu, le passé communiste 
des candidats a encore pesé dans 
cette campagne électorale. 
M. Iliescu n'est plus communiste, 
le communisme s’est effondré en 
Roumanie le 22 décembre 1989. 
«Le régime du parti unique a été 
liquidé, rappelle-t-il, la structure 
super-centralisèe de gestion écono- 
mique a été liquidée. » 

SYLVIE KAUFFMANN 
et JEAN-BAPTISTE NAUDET 

lire h sofa page 4 


L’idée fixe de Matisse 

Le Musée d'art moderne de Mew-Yoâ consacre 
une grande rétrospectifs au peintre ' français 


NEW-YORK 


de notre envoyée spéciale 

L'exposition retrace l’itinéraire 
de Matisse depuis Mon premier 
tableau (1890), une nature morte 
aux livres éclairée par une 
lumière toute nordique, jus- 
qu'aux gouaches découpées, 
maquettes pour les chasubles des 
dominicains de Vence, Nus bleus 
et autres acrobaties des dernières 
années, passées sur une chaise et 
les ciseaux en main pour trancher 
dans la couleur. Il ne manque 
rien. Surtout pas ce que les Amé- 
ricains connaissent fe moins 
(nous aussi d’ailleurs). Par exem- 
ple les débuts, quand le peintre, 
sous t’œil bienveillant de Gustave 
Moreau, apprend à voler de ses 
propres ailes, partant de ses réfé- 
rences favorites : De Heem et les 
Français du dix-huitième siècle, 
pour, peu à peu, transformer son 


clair-obscur en touches et taches 
colorées. Ou les années 30 et 40, 
difficiles, problématiques pour 
Matisse - il a aussi des ennuis de 
santé, et n’est évidemment pas 
insensible au monde extérieur - 
mais tellement moins vides d’in- 
vention qu’on ne l’a cru. 

De plus, si l’exposition permet 
de suivre en continu l’itinéraire 
du peintre, elle n'en simplifie pas 
le cours, en le résumant à travers 
les chefs-d’œuvre. Cette fois 
encore, le MOMA n’a pas lésiné 
sur la quantité : 450 œuvres envi- 
ron, dont 300 peintures, parmi 
lesquelles des tableaux oubliés, 
comme ces Fleurs de 1906, que le 
commissaire de l’exposition, John 
Elderfield, un Anglais, est allé 
chercher dans un château 
d’Ecosse. 

GENEVIÈVE 8REERETTE 
Lire la suite page 15 


Le conflit agricole 

CEE -Etats-Unis 

Le ministre des affaires 
étrangères a averti la Com- 
mission européenne que la 
France n'acceptera pas une 
conclusion hâtive des négo- 
ciations en cours au GATT. 

Lire page 17 
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■ Devises et or. Marché 
monétaire et obligataire. 

■ Matières premières. ■ 
Marché international des 

page 19 


Henri 

COULONGES 

La Marche hongroise 


Va 


-iV/ 


roman 


“Le beau coup de foudre de la rentrée. 
Un roman d'une rare richesse. Un livre 
qu'on lira encore pendant longtemps. 
Annette Colin-Simard, Le Journal du Dimanche 



BEBES LOCALES 

■ Béziers n’a pas le moral, 
a Militaires en blue-jeans. 
m Mobiliser l'imaginaire des 
citadins. ■ La Plaine-Salnt- 
Denis : une villa è reconstruire 
aux portes de Paris. 

pages 11 à 13 


M. Michel VimBe 
ai «Grand Jury RTL- 
le Monde» 

M. Michel VauzeUe, garde des 
sceaux, ministre de ta justice, 
invité de l'émission hebdoma- 
daire «Le grand jury RTl-fe 
Monde », dimanche è 
18 h 30. 
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Il y a trente ans 

L’ouverture du concile Vatican II 


Du 11 octobre 1962 au 
8 décembre 1965, a eu fieu, en 
quatre sessions, le deuxième 
concile du Vatican. C'était une 
révolution dans l'Eglise catholi- 
que qui, pour la première fols 
reconnaissait fa liberté reli- 
gieuse, ouvrait un (fialogue avec 
les autres confessions chré- 
tiennes et non-chrétiennes, 
modernisait la liturgie et rappro- 
chait la hiérarchie du f peuple* 
catholique. 


par Henri Tincq 


C E matin du li octobre 1962, 
le soleil d'automne embrase 
ta voûte quand pénétre, 
dans la grande nef de la basilique, 
la lente procession des Pires. Alors 
que les évêques en mitre et chasu- 
ble d’apparat prennent place avec 
solennité, guidés par des gardes 
suisses plus hiératiques que jamais, 
«la basilique Saint-Pierre ressem- 
ble, écrit Antoine Wcngcr, aux 
estampes du concile de Trente. Je 
crois reprendre le temps de l'Eglise 
où l’ont laissé les conciles anté- 
rieurs et Je sens que ce qui se passe 
est le début d'une nouvelle ère» (1). 
Microcosme de l’Eglise universelle, 
deux mille quatre cent vingt-sept 
évêques se rencontrent, la plupart 
pour la première fois. Trente-deux 
(sur quatre-vingt-huit) ont réussi à 
franchir le rideau de fer, mais 
aucun n’a pu venir de Chine, du 
Vietnam en guerre, dV 

Jean XXIII, qui clôture 
tige, avait bien caché son 
1992, l'annonce d’un concü 
instantanément le tour de 
En 1959, le 25 janvier i 
que Saint-Paul-hors-le} 

' quand le pape Roncalli 
un concüè, le vingtième i 
dans l’histoire bimiUénf 


L’arrivée 
de Jean XXIII 
sur ta place 
Saint-Pierre 
i Home 
le 11 octo br e 1992. 



rées à l'avance, dit-il eh substance. 
Faisons d’abord connaissance, 
avant de nous répartir. 

Préfet du Saint-Office, Alfredo 
«Ottaviani, fils de boulanger devenu 
* cardinal de l’Eglise romaine, 
épanles carrées et déjà presque 
aveugle, esquisse nne première 
moue de désapprobation. Son cal- 
vaire ne fait que commencer. Plu- 
sieurs jours, Q boudera même ras- 
semblée des Pères. Près de lui, 
d’autres prélats italiens soupirent : 
«Scandale, che spettacoio davanti 
del mondo (4). » Mais dans les 
stalles de Saint-Pierre crépitent 
déjà les applaudissements, venus 
d'évêques allemands, autrichiens, 
néerlandais. On parie d’un axe 
franco-allemand. La. querelle s’ou- 
vre entre une Curie humiliée et les 
«étrangers», c’est-à-dire des confé- 
rences épiscopales nationales qui 
ne vont plus cesser de s’affirmer. 


Un autre épisode survient peu 
après. Démantelant à nouveau le 
calendrier et les schémas prépara- 
toires, les Pères . du Concile déci- 
dent de commencer leurs travaux 
non pas par les questions dogmati- 
ques, mas par la ffougrê. Comme 
l’explique encore le cardinal Lié- 
nart, * nous aurions dû commencer 
par m schéma doctrinal, mais nous 
avons pensé qu’un schéma plus 
facile nous permettrait de nous 
roder» (5). Par ces deux premières 
manifestations d'indépendance, Le 
concile venait de prendre son élan. 
Au cours de quatre sessions, en 


quatre automnes successifs, jus- 
qu’au final du 8 décembre 1965, ' 


n'allait plus guère s'arrêter. 

Deux camps 


ii 


Sur la réforme de la Liturgie (le 
renoncement au latin et le choix 


l’Eglise, leS'|ouraalistes 


décrypter l’événement 
était célébrée à i’inteni 
P« Eglise du silence», coi 
disait alors, un peu lâd * 
croyants persécutés d’d 
Chine. A l’issue de la 
les dix-sept cardinaux 
Rome sont réunis dans 
chapitre de la basilique] 
cours de Jean XXIII 
demi-heure. Tout & tral 


du concile étant reléguée à l’inté- 
rieur. Qu’importe, «nous sommes 
embarqués», souffle le. pape à son 
inséparable secrétaire, Lons Capo- 
yilla, ramené dans ses bagages du 
patriarcat de Venise à ses apparte- 
ments pontificau XJ-T. '•!»*■ 


• Ub monde 
entre gaerreet paix 


salle 


annonce un synode du diocèse de 
Rome, dont le pape est l’évêque, 
passant de la Ville (Urbs) au 
monde (Orbis), un concile Œcumé- 
nique, «afin une révision du code 
de droit canon. 


Mais là où le pape attendait une 
approbation et des vœux, il ne 
récoite qu’une froide surprise, 
mêlée d’indifférence. «Il leur 
aurait lu sa liste de blanchissage 
qu’ils se seraient montrés tout aussi 
intéressés», dit crûment Peter Heb- 
blethwaite dans son 
Jean XXIII (2). Même VOsservatore 
Romano, le journal du Vatican, 
fait sa «une» sur les déclarations 
anticommunistes de Jean XXJQ à 
Sain t-Paul-hore-tes- Murs, f annonce 


Une légende tenace tiendra cette 
décision pour inopinée. La convo- 
cation du concile aurait été un 
coup génial du Saint-Esprit, 
confiant & un vieil homme de 
soixante-dix-sept ans. que le 
conclave avait, deux mois plus tôt, - 
élu pape, le soin de faire passer le 
cap du vingtième siècle à une 
Eglise sclérosée. En fait, cet événe- 
ment n’est en rien un accident de 
P Histoire. Dès le lendemain de son 
élection et bien avant son couron- 
nement du 4 novembre 1958, le 
nouveau pape songe à un concile. 
Le précédent, qui s’était également 
tenu au Vatican, remontait à 1870, 
et avait été interrompu par la 
guerre franco-prussienne. Il avait 
eu le temps de définir la primauté 
et l'infaillibilité du pape. Le 
concile de Trente lui était antérieur 
de trois siècles (1545-1563). Dès 
1923, Pie XI voulut reprendre à . 


son terme Vatican 1 et Pie XII 
remît ce sujet & l'ordre du jour, 
créant même en 1948 une commis- 
sion chargée d'étudier, entre autres. 
Les «fausses philosophies» du 
temps. La petite histoire raconte 

r -Ek XII fut d&ouragé.à Tidée 
devoir.. loger à Rome tant 
d’évêques. \ 

Même si l’idée, donc, est en 
germe depuis longtemps, les cardi- 
naux reprochent au pape Roncalli 
son impulsivité, son inexpérience, 
et même son «manque de culture». 


monde balance entre la guerre et la 


des langues vernaculaires), sur les 
levélation 


ira jusqu’à dire le cardinal Lercaro, 
ch 


archevêque de Bologne, qui. fera, 
amende honorable. Le plus remar-. 

rai 


ques à Cuba pointés sur les Etats- 
Unis. Une partie de pùker com- 

imence eàtre?Kennedy^ee\éCrou- 
cbtchév. Alors: que Bifly Graham. à 
Rio-de- Janeiro, annonce la fin du. 
-mande, Jean XXIII, pfus discrète- 
ment, fait donner toute sa diplo- 
matie et multiplie les signaux. Le 
chef du Kremlin reconnaîtra plus 
tard son rôle dans l'apaisement des 
esprits. 

Jean XXIII, avec qui les deux K 


deux sources de la Ré 
(l'Ecriture et la Tradition magîsté- 
ridle de l’Eglîqe), sur le fameux 
schéma 13. qui parie <fe désarme- 
ment, de morale familiale et de 
contrôle des naissances, sur la 
conception' de l’Eglise comme 
«peujpfe m ide~Df tu fc sur- la 'liberté 
religieuse et le dialogue' avec les 
aütrès cdn fessions, les passes 

pen- 
dant trois ans, entre les «conserva- 
teurs». et les «réforma leurs». 


quable n'est 
Jean XXIII 
une 


tant i’audace de 
XXIII d'avoir repris au vol 
idée en l’air, c’est de Tavoir 
menée jusqu’à ce jour de l’ouver- 
ture, le 11 octobre 1962, et en 
dépit, déjà, de combien d'opposi- 
tions! Seule la mort, six mois plus 
tard, le 3 juin l963, Tempêchera 
de voir la fin de «son» concile. 
Mais à cette date l'essentiel était 
joué, le pape Paul VI, le successeur 
que dès sou vivant il avait 
désigné (3), recueillera l’héritage et 
achèvera la tâche. 


rec qm 

forment Vu incroyable triade» du 


début des années 60, achève la 
rédaction de Pacem in terris, reten- 


tissante encyclique définissant les 
(funi 


Quand Vatican II ouvre ses 
portes, en présence d’une centaine 
d’observateurs non catholiques et 
d’un millier de journalistes, le 


conditions a un ordre mondial plus 
pacifique. Mais déjà son message 
d'ouverture du il octobre 1962 
reflète ce souci de protéger la paix 
du monde, ia dignité de ia per- 
sonne humaine, ia justice sociale. 
Le pape va droit au cœur de son 
projet conciliaire quand il dit que 
l'Eglise doit être davantage soli- 
daire des détresses matérielles et 
spirituelles de tous les peuples. En 
filigrane apparaît Gautaum et spes 
(L Eglise dans le monde de ce 
temps), la plus fameuse déclaration 
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conciliaire, celle qui permettra à 
Peter Hebblethwaite a’écrii 


— jnre que 
« l Eglise n’est pas faite pour 
contempler son nombril, mais pour 
servir le monde». 


Elles opposent deux visions du 
monde et de L’Eglise. Une mino- 
rité, oû s'affirment les cardinaux 
Ottaviani et Siri et où perce déjà 
Mgr Lefebvre, archevêque français 
de Dakar, met le pied sur le frein. 
Méfiante à l’égard du monde, elle 
est soucieuse d'éviter les erreurs 
doctrinales, la rupture avec la tra- 
dition, La dissolution du catholi- 
cisme dans le dialogue entre rdi- ■ 

B ons et avec la société moderne. 

ne majorité française, allemande, 
néerlandaise, nora-amépeaine, a 
l'image du pape Jean, se veut plus 
optimiste. EUe souhaite tout autant 

r ier le dépôt de la foi et l’unité 
l’Eglise, mais elle veut changer 
sa façon d’être dans le monde, pré- 
senter sa doctrine d'une manière 
plus assimilable par les nouvelles 
générations, s’ouvrir aux autres 
religions, offrir plus de responsabi- 
lités aux laïcs. 


« Scandalo !» 


Mais en ce 11 octobre, dans la 
basilique Saint-Pierre, alors que les 
évêques écoutent sagement ce pape 
qui rêve <f aggioYnamento pour 
l’Eglise et de réconciliation avec les 
ftères chrétiens séparés, la plupart 
des observateurs pensent que les 
jeux sont déjà faits. Ce ne pourrait 
être qu’un concile de consolidation 
de la doctrine romaine face aux 
erreurs du monde moderne. Pen- 
dant lés trois années de prépara- 
tion, la Curie a eu le temps de 
serrer les boulons. Pour die, ce 
sera un concile-éclair, servant à 
entériner, avec quelques amende- 
ments pour sauver les apparences, 
des textes préparés à l’avance. 

Pourtant, dte le surlendemain, 


^eEènr- î ^ r0 “ ™ s ? ntCT » **..<!* 


r 

fronçai 


manière, grâce à un prélat 
. is, le cardinal Achille Lié- 
uart, évêque de Lille, connu pour 
ses sympathies ouvrières. Le matin 
du 14, jour prévu pour la désigna- 
tion des commissions sur des fo ï rë 
de cent quatre-vingts noms prééta- 
blies par la Curie, îl demande la 
parole au président de séante, Iç 
rardmaJ Tisserant, et au secrétaire 
général du concile, Mgr Felid, fin 
latiniste et redoutable -canoniste!. ■ 
Dautfois, la parole lui est refusée. 
Leveque français se saisit alors dn 
micro et parle, suivi par Je cardinal 
f rings, de Cologne, abondant d an 8 
le même sens. Au nom de -l'épisco- 
pat français, l’évêque de Lille, pré- 
sente une «motion de renvoi» : 
pas question de donner un chèque 
en blanc à des commissions prépa-- 


. Le pape prend acte de ces ten- 
sions, mais stigmatise les «pro- 
phètes de malheur». Quand l'incen- 
die prend, il envoie en première 
Ugne le cardinal Montrai, plus 
diplomate, ou le Belge Suenens. La 
première session du concile se ter- 
mine le jour de la fête du 8 décem- 
bre, mais .Vatican II ira bien au- 
delà de Noël 1962. La Curie a 
perdu la partie. L’anecdote la plus 
significative est rapportée par Heb- 
blethwaite. Au début de la discus- 
sion sur la réforme de la liturgie et 
l'abandon du latin, le cardinal 
Ottaviani déclare que les prêtres ne 
tarderont pas à être déçus quand 
ils verront que cette «concélébra- 
tion d’un nouveau genre » leur vau- 
dra la perte de leurs honoraires de 
messe 1 Le cardinal AJfrink, des 
Pays-Bas, l'interrompt alors bruta- 
lement, car il a dépassé les quinze 
minutes qui lui étaient allouées. En 
voyant s’éloigner le préfet du 
Saint-Office, maugréant «jam 
finivi, jam finivi » («j'ai fini»), cha- 
cun comprend 'qu’une' page de 
l’Eglise est tournée. 


Vatican II, chronique de la pre - 
• session, Antoine Weoger, rédacteur 
en chef de ta Croix. Le Centurion. 1964. 
On lira aussi le Journal du Concile. 
rédigé par Henri Feaquct,. du Monde, 

édite cnex Robert Mord. 


(2) Jean XXIU, le, 
Perer HebWethwaiie. Lei 


du 


1987. 
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fï 
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(4) t Scandaleux! < . 

ou monde. » Dans Crown a/Thanu, le 
journal de Mgr John Heenan. 

(5) Dans l'Attitude de t’anhefimæ 
Montai au cours de la première période 
du coHdJe, ctmfferçnce de Jaâ Grootacra 
au . colloque Paul VT de MQan en 1983. 
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ALLEMAGNE : les violences racistes 
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Le gouvernement et le SPD demeurent divisés 
sur les moyens de hitter contre l’extrême droite 


Malgré l'adoption unanime, la 
weffle au Bundestag, d'une réso- 
lution condamnant dans les 
termes les plus énergiques la 
vague de violence raciste et 
antisémite qui déferfe en Alle- 
magne, les partis conservateurs 
et le Parti social-démocrate 
(SPD) d'opposition n'ont pu 
s'entendre, vendredi 9 octobre, 
sur (a manière de s'y opposer. 
‘Une conférence extraordinaire 
des ministres de la justice et de 
l'intérieur du gouvernement 
fédéral et des Lânder, réunie à 
Bonn pour tenter d'élaborer une 
stratégie de tutte contre la vio* 
lence, s'est achevée dans la 
confusion et sans t'ombre d'une 
solution. 

BONN 

de notre correspondant 

Le bras de fer qui oppose, depuis 
plus de deux ans maintenant, les 
partis chrétien-démocrate (CDU) et 
chrétien-social de Bavière (CSU) 
au Parti social-démocrate (SPD) 
sur la politique d’immigration 
rejaillit aujourd’hui sur la lutte 
contre F extrémisme de droite. 

Droite et gauche ont rallumé le 
vieux conflit classique qui les avait 
déjà opposées dans les années 70 et 


80 - au temps de la Fraction 
armée rouge - sur la législation 
anti-terroriste. Les Ijinder sociaux- 
démocrates, qui disposent de la 
majorité au Bundesrat, la Chambre 
haute du Parlement, ont violem- 
ment rejeté, vendredi, la demande 
de la Bavière et du ministre fédéral 
de F intérieur, M. Rudolf Seiters, 
qui souhaitaient renforcer le code 
pénal, pour dissuader les auteurs 
de violence ou les participants & 
des manifestations violentes, et 
accroître les moyens d’investigation 
de la police contre les groupes 

ffl f l éi m<TP<i 

Les partis conservateurs se refu- 
sent à désigner l’extrémisme de 


qui 

droit». Es reprochent aux sociaux- 
démocrates de priver l’Etat et les 
régions des moyens d’action qni 
^imposent 

Comme dans le conflit sur le 
droit d’asile, les adversaires d’un 
renforcement de rappareil répressif 
estiment qne les moyens existant 
déjà dans fa législation sont ample- 
ment suffisants pour résoudre les 
problèmes à condition d’avoir la 
volonté de les utiliser. Le ministre 
de rintérieur de Sarre, M. Friedel 
Lapple (social-démocrate), a 
accusé, vendredi, les partis conser- 
vateurs de faire de l’activisme à 
des fins démagogiques et électora- 
listes. La même accusation avait 


longtemps été lancée par la direc- 
tion du SPD contre des dirigeants 
chrétiens-démocrates à propos de ■ 
la modification de l'article lo de la 
Constitution stipulant que aies per- { 
sonnes poursuivies pour des raisons i 
politiques bénéficient du droit 
d'asile». 

L’incapacité des dirigeants fédé- 
raux et régionaux à s’entendre face 
à la violence extrémiste va non 
seulement encourager les inquié- 
tudes de l'étranger, mais aussi 
conforter le sentiment d'impunité 
des partisans de solutions ra di cales. 
Soucieux de la tournure des évé- 
nements, les dirigeants du SPD ont 
fini par accepter ea août, pour cal- ' 
mer le jeu sur l’immigration, de 
discuter d'une modification de la 
Constitution à propos du droit 
d’asile. Mais le congrès extraordi- 
naire du SPD, qui doit sanctionner 
en novembre leur décision, est loin 
d’être joué d’avance. Cette polémi- 
que interne illustre la difficulté de 
la gauche elle-même à définir une 
attitude cohérente dans la crise 
actuelle. 

L’ancien président dn SPD, 
M. Hans Jochen Vogel, déplorait, 
jeudi au Bundestag, l’absence de 
grandes manifestations. Le fait est 
que les dirigeants du parti n'ont 
jamais jugé nécessaire, jusqu’à pré- 
sent, de payer de leur personne 
pour montrer l’exemple. 

H. do B. 


Un entretien avec le ministre allemand des affaires étrangères 

M. Kinkel en appelle à la solidarité européenne 
pour résoudre le problème des réfugiés 


Lo gouvernement allemand 
fora tout ce qui est en son pou- 
voir pour réagir contre b vagua 
de violence raciste et antisémite 
qui tfàfcrfreri '«àt nioinreiîtjjbi 
Aflamagna. Maie ff «araft. aussi 
souhaitaWeque nos- partenaires 
fessant preuve de « compréhen- 
sion» et de csolidarité» pour 
l'aider à résoudre le problème 
de l'afflux de réfugiée de l'Est, 
qui a servi de catalyseur. C'est 
le vœu qu'a formulé M. Klaus 
Kinkel. ministre aUemand des 
affaires étrangères, dans un 
entretien accordé à trois jour- 
naux européens dont la Monde. 

BONN 

de notre correspondant 

Le ministre allemand des affaires 
étrangères estime qu’il n’est de 
Fintérct de personne en Europe de 
faiser FAÜemagne être r déstabilisée » 
par le problème des réfugiés de FEst 
qui ne cessent d’affluer. M. Kinkel 
souligne qu’il n’est pas question de 
nier la réalité : «Nous ne cherchons 
pas à eqjoüver, nous ne refoulons 
rien. Mais nous voulons dire aussi 
que PAUemagne n’est pas un pays 
xénophobe, que nom avons appris de 
notre passé et qu’une majorité des 
Allemands ressentent ce qui se passe 
avec dégoût» 

M. Kinkel, qui fut ministre de la 
justice, estime e Injustifié» le 
reproche 6k à l’Etat de n’avoir pas 
réagi de façon appropriée. «Nous 
sommes un Etat de droit qui ne pan 
répondre à un tel défi quavec les 


moyens de l’Etat de droit», dit-ü, en 
soulignant qne ce système «a fait ses 
preuves depuis quarante ans dans 
l'ouest de l’Allemagne. Nous en 
sommes fiers et n’avons de leçon à 


recevoir -de- 'personne*: ’ M. 
souhaite que i*bo prenne en compta 
à Téttanger, le fait que rABemagne, 
précisément ^ à cause de- notre expé- 
rience pendant le troisième Reich», 
dispose de tria législation la plus libé- 
rale au monde » en matière de droit 
des étrangers. «Je demande qu’on 
soit à l’étranger honnête à notre 
égard», plakl&ïiL 

M. Kinkel rappelle que l'Alle- 
magne a accueilli depuis r année der- 
nière 220000 ex-Yoqgoslaves fuyant 
les combats, qu’un million et demi 
d'Allemands de Fex-URSS sont prêts 
à partir à la moindre difficulté et 
qu efie est, de par sa situation au 
cœur de l'Europe, de par sa force 
économique, un point d'attraction 
pour les réfugiés en tous genres, fl 
estime que rÂUemagne «n’est pas en 
mesure de résoudre le problème en 
peu de temps» et, en tout cas, pas 
seule. «Nous allons devoir tôt ou tard 
compter sur la solidarité de nos par- 
tenaires européens et cela parce que 
cet afflux conduit à une certaine lns- 
labimé», csthne-t-Ü, en suggérant an 
besoin un contingentement pour 
répartir la charge sur tous tes pays 
européens. 

Pas d'Europe . 
à deux vitesses 

A «me semaine du sommet de Bir- 
mingham, M Kinkel a rappelé que 
les Douze avaient décidé de prendre 
en compte les difficultés apparues en 
cours de route pour « tes moula- dans 
une forme queue qu’elle soit - déda- 
ration, protocole, résolution - qui ne 


sera en aucun cas une modification 
du traité, mais qui, une fois que l’on 
en aura fixé le contenu, devra avoir 
valeur juridique (~) Un texte qui, je 
l'espère, aidera le Danemark et ta 
'Crande-Bretagrte à sauta T obstacle 
de Ut ratification». Tout en réaffir- 
mant qu’«if ne doit pas y avoir d'Eu- 
rope à deux vitesses ». le ministre alle- 
mand laisse néanmoins entendre 
qu’en dernier ressort c’est à chaque 
pays de décider de suivre ou de ne 
pas suivre. 

M. Kinkel récuse ridée qne l’Eu- 
rope puisse être, pour rAUe m ag ne , 
une sorte de garde-fou contre un 
retour & ses vieux démons. Reven- 
diquant haut et fort le rôle moteur 
joué avec h France pour faire avan- 
cer l'intégration, il estime que cetted 
correspond à une réalité bien 
concrète, à savoir qu’eune grande 
partie des problèmes ne peut plus 
avoir de solution au plan strictement 
national». 

Le ministre reconnaît que la réu- 
nification a marqué pour la politique 
allemande «une certaine rupture», 
que la nouvelle Allemagne «dispose 
de plus de liberté pour affirma ses 
positions dans le monde». H estime 
qu'elle dent apprendre à assumer 
cette liberté « avec prudence», sans 
oublier qu'en continue toiyoun de la 
juger par rapport au parai. Qu’en 
est-il de Fammtioa de devenir mem- 
bre permanent du Conseil de sécurité 
des Nations unies? M. Kinkel 
affirme que la candidature a ll e m a nd e 
ne vaut qu'en cas d'éhàpssemexa du 
cercle restreint actuel i d’autres 
membres, que l'Europe y gagnerait 
alors d'avoir tm représentant de {dus. 

Propos recueffis par 
HENRI DE BRESSON 


GRANDE-BRETAGNE : la fin du congrès conservateur 

M. Major affirme pe la non-ratification 
dn traité de Maastricht serait une «erreur historique » 


Clôturant, vendredi 9 octobre 
à Brighton, le congrès du Parti 
conservateur. M. John Major 
s'est efforcé de restainer l'unité 
du parti tory à propos de l'Eu- 
rope, en affirmant notamment 
que la non-ratification du traité 
de Maastricht constituerait une 
«erreur historique» pour la 
Grande-Bretagne. 

BflfGHTOfti 

de notre envoyé spécial 

M. John Major a gagné la 
«bataille» de Brighton en recons- 
truisant, au moins en apparence, 
l’unité du parti snr la question 
européenne. U sait, cependant, que 
ce répit sera de courte durée. D’au- 
tres échéances critiques l’atten- 
dent : à Birmingham, dès la 
semaine prochaine, pour le Conseil 
européen extraordinaire ; à Edim- 
bourg, pour le sommet des Douze; 
mfin à Londres, lorsque la Cham- 
bre des communes devra se pro- 
noncer définitivement sur la ratifi- 
cation du traité de Maastricht. 
Mais en lançant un appel appuyé 
au réflexe patriotique et unitaire 
des tories, en dissipant ce qu'il a 
appelé «les mythes, les légendes et 
les distorsions» des Cassandres du 
fédéralisme. il a réussi à éclipser 
les voix de la rébellion «eurosbep- 
tique», qui s’étaient puissamment 
exprimées au cours a’un congrès 
très mouvementé. 

Même si M* Thatcher et lord 
Tebbit incarnent un courant pro- 
fond de méfiance et d’hostilité à 
l’égard des empiétements commu- 
nautaires, Os nuisent parfois à leur 
cause en exprimant abruptement 
leurs convictions. Le camp des 
«eurosceptiques» n’a, à cet égard, 
pas été servi par la diatribe de 
l'ancien premier ministre (le 
Monde du 9 octobre), ressentie 
comme une sorte de «trahison» à 
l'égard de M. Major. Celui-ci est 
critiqué, mais la légitimité de son 
leadership sur 1e parti n’est pas 
actuellement contestée. -• 

Après la lonrde charge de 
M— Thatcher,- il-était donc, para- 
doxalement, plus facile au premier 


ministre de rallier les délégués dans 
un unanimisme sans doute factice 
mais rassurant : la menace d’une 
fracture du parti sur (a question 
européenne s’est éloignée, à la 
satisfaction générale. 

Des accents 
chnrchiWens 

Avec des accents parfois «chur- 
chilliens» lorsqu'il a affirmé que 
l’on ne peut « intimida la Grande- 
Bretagne» - dont il a cité le nom 
plus de cinquante fois - M. Major 
a souligné sg détermination à s’op- 
poser à tonte dérive fédéraliste : 
«Je ne laisserai jamais, contre 
vents et marées, l’identité britanni- 
que se perdre dans une Europe fédé- 
rale». «Maintenant et toujours, 
a-t-il qjouté, je placerai les intérêts 
de ce pays en premia. » 

Après avoir souligné que les ten- 
dances centralisatrices de la Com- 
munauté ont commencé à être cor- 
rigées à Maastricht, et qu’elles le 
seront davantage à Birmingham et 
à Edimbourg, il a estimé' que la 
Grande-Bretagne commettrait une 
« erreur historique » si elle ne rati- 
fiait pas le traité de Maastricht : 
« Nous briserions l’influencefulure 
de la Grande-Bretagne en Europe. 
Nous mettrions fin pour toujours à 
nos espoirs de bâtir l’Europe que 
nous voulons; nous laisserions la 
politique européenne aux Français 
et aux Allemands.» En outre, 1 ap- 
partenance à la CEE « est le facteur 
le plus important pour attirer une 
marée d’investissements japonais et 
américains sur nos rivages, et pour 
offrir des emplois à notre peuple». 

Ayant ainsi parié le langage du 
patriotisme et des intérêts écono- 
miques, le premier ministre a - 
prudemment - passé sous silence 
la question toujours brûlante d’un 
éventuel retour de la livre sterling 
au sein du mécanisme de change 
européen. M. Major sait que ce 
retour est probablement inélucta- 
ble. Le chancelier de l’Echiquier, 
M. Norman Lamont, en a rappelé 
les conditions (le Monde du 
10 octobre), et oelles-ci peuvent 
être, à terme, remplies. Mais 
M“ Thatcher a raison de souligner 
que la ratification de Maastricht 
est liée au retour de la livre dans te 


SME, et M. Major souhaite mani- 
festement se concentrer sur 1e pre- 
mier objectif. 

Le second suppose le rétablisse- 
ment de la situation économique, 
et, sur ce point, M. Major a réaf- 
firmé que la lutte contre l’inflation 
et la réduction des dépenses publi- 
ques étaient, respectivement, la 
priorité et le moyen de sa stratégie 
économique, laquelle privilégie une 
« reprise de longue durée, et non 
une guérison temporaire». Mais les 
propos de M. Major auront été 
insuffisants pour rassurer un pays à 
en pleine recession. Le sachant, le 
premier ministre s’est acquis un 
succès plus facile en dénonçant 
successivement la bureaucratie; les 
professeurs « progressistes ». la cri- 
minalité et... les « ntw âge travel- 
lers», ces hordes de hippies qui 
parcourent la Grande-Bretagne en 
gigantesques migrations. 

LAURENT ZECCHINI 


ta GRANDE-BRETAGNE : plu- 
sieurs bombes ont explosé à Lon- 
dres. - Une bombe qui aurait fait 
un blessé léger a explosé, samedi 
matin 10 octobre à Londres, 
devant la gare de Paddington, dans 
1e nord de la capitale. Deux explo- 
sions probablement dues à des voi- 
tures piégées avaient eu fieu, ven- 
dredi soir, dans le nord de 
Londres, apparemment sans faire 
de victime, a indiqué Scotland 
Yard. Les dégâts semblaient 
minimes, a-i-on ajouté de même 
source. Au cours des deux jours 
précédents, quatre explosions à la 
voiture piégée avaient eu lieu dans 
la capitale britannique. L’Armée 
républicaine irlandaise (IRA) a 
.revendiqué deux de ces attentats. - 
(AFP. Reuter.) 

a IRLANDE DU NORD : assas- 
sinat à Belfast. - Un ouvrier de 
quarante-huit ans a été tué par 
baltes devant ses camarades de tra- 
vail, vendredi 9 octobre à Belfast, 
en Irlande du Nord. Un groupe 
paramilitaire protestant, le Com- 
mando de la main rouge, a reven- . 
diqué cet assassinai. - (ÙPI.) 


DANEMARK : publication d’un Livre blanc snr les relations avec la CEE 

Copenhague passe en revue tontes les hypothèses 
pour sortir de l’impasse 


Le gouvernement danois a rendu 
public, vendredi 9 octobre, son Livre 
blanc sur tes relations entre 1e Dane- 
mark et la Communauté européenne. 
0 recense en deux cent cinquante 
pages les diverses possibilités de sor- 
tir de h crise consécutive au rejet du 
traité de Maastricht par tes électeurs 
de ce pays, (ois du référendum du 
2 juin damier. 

Le gouvernement de M. Sctdfltcr 
n’entendait pas dans ce document 
proposer «sa» solution, mais faire 
un inventaire des hypothèses possi- 
bles et de leurs conséquences. Cest 
essentiellement un document d'infor- 
mation à usage interne (même si un 
résumé en a été communiqué aux 
onze autres capitales européennes), 
qui doit servir d’ «outil» dans tes 
discussions que tes dirigea n ts danois 
vootpà présent avoir avec tes partis 
sur tes questions communautaires. 

A r issue de ce d&at interne, des 
propositions plus concrètes seront 


présentées par le Danemark à ses 
partenaires européens. Le ministre 
des aflàires étrangères, M. Uffe Elle- 
mann-Jensen, a confirmé vendredi 
qu’Ü espérait pouvoir engager ces dis- 
cussions avec la Communauté 
en novembre et qu’un accord à 


propres à calmer les craintes des élec- 
teur danois sous forme de déclara- 
tions interprétatives du texte du 
traité, soit des dérogations spéciales 
pour le Danemark, soit la possibilité 
pour ce pays de n’adhérer a FUnion 
européenne qu’à titre probatoire et 


L’ONU interdit aux Serbes 
l’espace aérien bosniaque 


Saite de la première page 

Pour tes diplomates européens, 
cette nouvelle décision du Conseil 
marque «un engagement supplé- 
mentaire» de I* communauté 
internationale dans le conflit you- 
goslave. Selon eux, cette mesure 
constitue un élément essentiel pour 
assurer la protection du pont 
aérien et des convois humanitaires 
en Bosnie. Os estiment également 
que le déploiement d’observateurs 
sur les aéroports, dans l’ensemble 
de l’ex-Yongoslavie, et l’envoi 
d’avions-radars AWACS sont des 
« mesures déterminantes pour la 
cessation des hostilités». 

Selon le représentant britanni- 
que, le message envoyé par le 
Conseil «est extrêmement clair». 
Sir David Hannay avertit que « le 
premier avion militaire qui survo- 
lera la Bosnic-Heriégovine aura 
une très mauvaise surprise», « Inai 
AUaA!». répond l’ambassadeur de 


la Bosnie qui ne croit pas trop, 
pourtant, aux promesses des Occi- 
dentaux. M. Sacirbey estime tout 
de même que cette présence 
aérienne au-dessus de la Bosnie 
Herzégovine est «d’une Importance 
vitale» pour le moral de la popula- 
tion du pays. 

Toutefois, ta résolution - 781 
apparaît comme un texte de cran- 
promis entre tes Européens - Paris 
et Londres en particulier et les 
Américains. Washington, par la 
voix du président Georges Bush, 
avait souhaité me seule résolution 
prévoyant le recoins automatique à 
fa force en cas de violation de Tes- 
pace aérien de la Bosnie. Les Euro- 
péens, qui ont plusieurs miniers de 
soldats snr le terrain, étaient beau- 
coup (dus prudents, craignant des 
représailles serbes contre leurs sol- 
dats. 

Les Etats-Unis ont finalement 
accepté rapproche en deux temps, 
en partie a cause des divergences 


qui existait au sein même de l'ad- 
ministration américaine. Celle-ci 
observait dans cette affaire un pro- 
fil relativement bas, qui paraissait 
refléter un certain embarras. Mais 
Washington n’ignore pas que son 
attitude de retenue discrédite la 
rhétorique volontiers grandilo- 
quente du président George Bush, 
qui promettait, avant et après la 
guerre dn Golfe, l'avènement du 
«nouvel ordre mondial» où Fagres- 
sk>A ne resterait pas impunie. 

Mais l’administration doit aussi 
tenir compte des réticences de 
l’opinion et dn Pentagone à voir 
des soldats américains engagés sur 
.on terrain qui rappelle celui dn 
bourbier libanais des années 80. 
Cette semaine encore, , M. Bush 
indiquait qu'il s’était juré de ne 
pas envoyer un seul soldai améri- 
cain combattre dans Fex-Yougosia- 
vie « tant qu'on ne saura pas ce que 
sera la mission, comment on vain- 
cra, comment on soutiendra nos 
forces m maximum». Le message 
aurait été entendu en Bosnie. 

L'interdiction de vol de tout 
avion militaire, sauf les avions de 
TONU en Bosnie, constitue égale- 
ment, selon un diplomate occiden- 


tal un message «à quelques pays 
musulmans qui continuent, malgré 
l'embargo, de fournir des armes 
aux forces musulmanes de Bosnie». 
Ce diplomate précise : « Tout avion 
militaire volant dans l'espace aérien 
de la Bosnie sera en infraction de 
la résolution 781.» 

D’autre part, M. Boutros Bou- 
tros-Ghali a adressé une lettre au 
président du Conseil de sécurité, 
l'ambassadeur fiançais Jean-Ber- 
nard Mérimée; le mettant en gante 
contre les conséquences que peut 
avoir la résolution 78! sur la sécu- 
rité du personnel de FONU sur 
place. Le secrétaire général sou- 
ligne qne rmterdiction aérienne et 
la modalité de surveillance n’ont 
pas le consentement de toutes les 
parties. Cette mise en garde est 
interprétée par les diplomates occi- 
dentaux comme le «refus» de 
secrétaire général de déployer, 
notamment. le personnel de la 
FORPRONU à l'aéroport de Ban- 
ja-Luka, d’où, précise-t-il, décollent 
la plupart des avions serbes. 

AFSANÉ BASSIR POUR 



douze pourrait être entériné par le 
sommet européen qui marquera la 
fin de la présidence britannique, en 
décembre à Edimbourg. Si td est te 
cas, cette solution à douze devra à 
son tour être soumise, d’une manière 
ou d’une autre, pour approbation à 
ropinion danoise. 

Le Livre blanc décrit huit cas de 
figure, y compris, est-il précisé, ceux 
qui sont «impossibles à obtenir» 
pour 1e Danemark. L’une des hypo- 
thèses examinées est b sortie rte la 
CEE (ce que personne, ni au Dane- 
mark, ni ailleurs, ne semble souhai- 
ter), te pays, dans ce cas. rejoignant 
F AELE. Trois des hypothèses en viss- 
es supposent à l’inverse que 1e 
nemark ratifie le traité de Maas- 
tricht tel qu'il est. à condition d’obte- 
nir parallèlement soit des engage- 
ments des part Mai res européens 

"ê 


de s’en retirer à terme s'il considère 
que ses intérêts sont lésés. On peut 
penser que c'est dons cette série d’hy- 
pothèses que tes Douze chercheront 
la solution au problème danois. 

Parmi les autres scénarios envisa- 
gés, l’enterrement pur et simple du 
traité de Maastricht : te Danemark 
empêcherait l’entrée en vigueur du 
traité dans les onze autres pays, ce 
qni juridiquement est possible, mais 
politiquement difficile à envisager. 
Le Livre blanc évoque aussi l’idée 
d’une renégociation du traité, pour (a 
forme, car cette idée a été fermement 
rejetée par les Douze. Dans aucune 
capitale européenne on ne veut ni 
«ouvrir la boîte de Pandore» d’une 
renégociation, ni avoir à recommen- 
cer tes procédures de ratificatio n. 

C. T. 
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EUROPE 


L’énigme 

Diescu 


Suite de la première page 

Pourtant, la vraie question est : 
le président fiicscu. donc la réé- 
lection, dimanche, paraissait assu- 
rée, est-il réellement disposé à 
mener la Roumanie sur la voie de 
transformations radicales? 

Ceux qui l'observent depuis son 
arrivée au pouvoir - en fait ce 
fameux soir de décembre où il 
vint lire à la télévision la procla- 
mation révolutionnaire, comme 
ceux qui l'ont côtoyé bien avant, 
sont d'accord sur au moins un 
point : profondément marqué par 
sa culture marxiste et sa longue 
expérience de responsable du 
parti. M. Ion Hicscu a eu beau- 
coup de mal à changer lui-même. 
« 1 liescu avait toujours été notre 
choix pour remplacer Ceausescu. 
mais pour construire le socialisme 
à visage humain, rappelle M. Sil- 
viu Brucan, qui forma avec 
M. Hicscu et une poignée d'autres 
un groupe de dissidents réforma- 
teurs au sein du PCR. Seulement, 
la révolution s‘est transformée en 
révolution anti-communiste, et 
/liescu a toujours eu de grandes 
difficultés à s’adapter à cette 
situation. » 

Pour se maintenir au pouvoir 
malgré ce tournant imprévu, 
M. Hicscu a fait preuve d'habi- 
leté, alliée à d'incontestables 
talents de négociateur et, surtout, 
à une formidable capacité d'adap- 
tation. Pour comprendre la 
méthode llîcscu, résume Ion Cris- 
toiu, directeur du nouveau et 
dynamique quotidien roumain 
Evenimentul Ailei. « il faut se sou- 
venir qu'à soixante-deux ans 
llîcscu a survécu à tous les chan- 
gements à l'intérieur du commu- 
nisme : militant du parti déjà sous 
le stalinisme, puis sous Gheorghiu- 
Dej. il a connu une brusque ascen- 
sion sous Ceausescu avant de tom- 
ber en disgrâce ; il a survécu à 
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cette disgrâce et a même réussi à 
faire fusiller Ceausescu / Un tel 
parcours requiert des dons excep- 
tionnels pour les batailles en cou- 
lisses.» 

M. Ion Iliescu n'avance pas à 
visage découvert ; il ne réagit 
jamais à chaud à un événement 
ou, s'il ne peut éviter de le foire, 
s'arrange pour garder tontes les 
options ouvertes. Exemple : au 
moment du putsch de Moscou, le 
19 août 1991, le président Iliescu 
préfore attendre le 2 la soit le troi- 
sième jour, lorsque les choses 
sont déjà assez claires, pour 
publier un communiqué de sou- 
tien aux forces démocratiques - 
et encore prend-il soin d'y men- 
tionner MM. Eltsine et Gorbat- 
chev sur un pied d'égalité. Le lan- 
gage qu’il utilise, très inspiré de 
la langue de bois d'antan - «arme 
redoutable car elle permet de ne 
rien dire», dit Ion Cristoiu - 
l'aide aussi à sauver maintes fois 
les apparences. 

Le conflit 
avec M. Roman 

Les dix-huit premiers mois de 
M. Ion Iliescu au pouvoir révé- 
lent un homme aux réflexes poli- 
tiques encore très «ancien sys- 
tème» : la création du Front de 
salut national, son attitude face 
aux contestataires de la place de 
l'Université, son premier combat 
électoral (qu’il remporte avec 
SS % des voix), le désastreux 
appel aux mineurs de juin 1990 et 
l'évocation du spectre du «coup 
d'Etat ligiannaro- fasciste . . . » 
Aujourd’hui, le président admet 
que les erreurs de l’époque ne 
peuvent pas toutes être mises sur 
le compte de l’inexpérience : 

« Pendant les six premiers mois de 
1990. il y avait la pression de la 
rue, les violences qui ont créé un 


climat d'hystérie générale, dit-il ; 
gouverner dans ces conditions, ce 
n'était pas facile!» Il comprend 
alors que, pour gagner la 
confiance de l’Occident, il fout 
lancer des réformes. 

Le premier ministre, M. Petre 
Roman, s’entoure d’une équipe de 
jeunes réformateurs. « Pendant 
deux ans. Roman et Iliescu ont 
formé un couple parfait, sourit 
M. Siiviu Brucan. Mais ils sont 
entrés en conflit ouvert sur la thé- 
rapie de choc, cor Iliescu compre- 
nait qu'on ne pouvait ignorer les 
effets sociaux des réformes écono- 
miques. » Ce conflit éclate au 
grand jour au moment de la 
seconde descente des mineurs sur 
Bucarest, en septembre 1991, 
dans des circonstances qui, à ce 
jour, n'ont pas été élucidées. 
M. Petre Roman, qui perd sa 
place dans l'aventure, fait figure 
de naïf face à un Iliesca habitué 
depuis si longtemps à nager en 
eaux troubles. 

L'arrivée de M. Teoddr Stolo- 
jan, «technocrate indépendant», 
à 1a tète du gouvernement ouvre 
une autre époque de la présidence 
Iliescu et, avec elle, une autre 
interrogation : M. Iliescu est-il 
favorable ou non au passage A 
l’économie de marché, dont le 
premier ministre veut faire sa 
priorité? Pour M. Adrian Severin, 
vice-premier ministre dans le gou- 
vernement Roman, actuellement 
directeur de P Agence pour les pri- 
vatisations, «le problème est: 
comprend-il l’essence de la transi- 
tion ? Par exemple, dans le proces- 
sus de privatisation, notre concep- 
tion est de sélectionner les bonnes 
entreprises pour en faire des loco- 
motives. Lui voudrait plutôt que 
l’on renforce les entreprises fai- 
bles, qui sont à la traîne. C'est un 
vestige de la mentalité commu- 
niste, l’idée du nivellement par le 
bas. de l’égalitarisme». 

Le président Iliescu, très atta- 
ché i son rôle de défenseur de la 
classe ouvrière, a une préoccupa- 
tion majeure en tête : le coût 
social de la transition, tout parti- 
culièrement en période électorale. 
«Même en France, remarque-t-il, 
aucun parti ne peut se permettre 
de se présenter devant les électeurs 
en disant qu’il va sacrifier les 
conditions matérielles de vie des 


gens et qu'il ne tient pas compte 
des effets sociaux d'une politique 
économique! Alors, a fortiori chez 
nous, où te processus est dur. com- 
plexe. la composante sociale d'un 
programme économique est obliga- 
toire. C'est pour cela que je pro- 
pose au nouveau gouvernement 
d’élaborer un programme anti- 
crise.» Qu’est-ce qu'nn «pro- 
gramme anticrise», en pleine 
transition vers l'économie de 
marché ? M. Iliescu n'est pas un 
technicien de l’économie; il parte 
pêle-mêle d’ «approvisionnement 
alimentaire, d'énergie», de 
« report de quatre à cinq mois de 
la réduction des subventions à cer- 
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tains produits, prévue le 1* janvier 
1993». N’est-ce pas là freiner la 
réforme? «Non, assure-t-il. 
« Mais la réforme doit toujours 
tenir compte des réalités concrètes. 
C’est de la démagogie de dire que 
l’on peut accélérer le rythme de la 
réforme.» 


Les hommes 
du président 

Rien là, semble-t-il, de très bon 
augure pour les radicaux. «Ce 
n’est pas ce que dit M. Iliescu en 
public qui m'intéresse , nous dit 
pourtant M. Stolojan, mais ce 
qu’il accepte.» Le premier minis- 
tre a souveat passé 


Louvm-la-Nmve, 
l’université aux champs 



LOUVAIN-LA-NEUVE 


de notre envoyé spécial 

E VIDEMMENT, le cortège de la rentrée 
académique n'a pas ta môme aBùm 
ici qu’à Leuven. J’avoue ressentir 
parfois la nostalgie du décor flamboyant que 
j'ai connu là-bas. Mais è quelque chose mal- 
heur est bon : fl four nous rattraper par l'ex- 
cellence de notre enseignement. » Ainsi un 
responsable de l'Université catholique de Lou- 
vain-ia-Neuve (UCL) commente-t-il crânement 
son exil dans les anciens champs de bette- 
raves du Brabant wallon, où. fin septembre, 
quelque vingt mille étudiants ont rejoint leur 
campus, à une trentaine de kilomètres de la 
capitale, sur l'autoroute Bruxefles-Namur. 

«B y a encore des Français qui s’imaginent 
nous trouver à Louvain l’ancienne » (Leuven 
en néerlandais), raconte Jacqueline Tulkens, 
directrice des relations extérieures, en pariant 
des visiteurs étrangers qui ignorent l'histoire 
compliquée de la Belgique de cette seconde 
moitié de tiède. 1964 : les rues de la célèbre 
ville universitaire de Leuven, celle d’Erasme et 
de Mercator, sont secouées par les querelles 
linguistiques qui empoisonnent le royaume; 
«Aile Walen buitten » («Tous les Wallons 
dehors»}, hurlent les étudiants flamands. 

28 mai 1970 : ministres at év&ques ayant 
fini par admettre que la cohabitation était 
Impossible, même entre chrétiens, une loi 
accorde ta personnalité civile à deux universi- 
tés distinctes. 2 février 1971 : le roi Baudouin 
pose la première pierre de l’UCL Le divorce 
est consommé, on a tout partagé, y compris 
la partie de la bibliothèque épargnée par l'oc- 
cupant allemand pendant la guerre. Aux Wal- 
lons les livres ponant les numéros pairs, aux 
Flamands (as autres. 

L'Etat mit b la disposition des catholiques 
plusieurs centaines d'hectares expropriés sur 
le territoire de la commune d’Ottlgnies, en 
terre wallonne. Mais les évêques tinrent è 
garder le nom de l'université fondée en 1425. 
Construite ex nMo - è l'exception de quel- 
ques fermes pieusement conservées pour des 
activités culturelles - Louvain-la-Neuve se 
présente comme «/s première ville nouvelle 
da Belgique depuis 1666. data de h fonda- 
tion de Châtierai». Ceux qui l'ont conçue ont 
beau qualifier de «néo-màdiévates* ses rues 
piétonnes (circulation automobile interdite, 
parkings périphériques toujours pleins), les 
immeubles et les habitations de brique 
construites è ndentique sentent le travai fait 
i l'économie. 

GrancMhie. rue des Wallons. Halles univer- 


sitaires : un effort louable a cependant été fait 
pour restituer le parfum d’antan par l'attribu- 
tion de noms évocateurs. Collège Erasme, 
auditoire Montesquieu, collège Thomas- 
More, immeuble Plerre-et-Marie- Curie : il 
s’agit A la fols de rappeler les grands ancêtres 
et de montrer qu'on ne s'enferme pas dans 
un cJéricafisme étroit 


«Gwndwlle» 
dans les «kots» 

Commerçants, restaurateurs, fonction- 
naires, quelque cinq mille personnes travail- 
lent sur le campus et l'habitent parfois, la vête 
étant prévue pour une population de cin- 
quante mille êmes, avec son théâtre Jean- 
Vilar, son terrain de golf, sa zone industrielle 



ouverte aux entreprises intéressées par la 
recherche. Quelques familles bien -pensantes 
se sont fait construire des villas alentour, se 
disant qu'ici au moins elles seraient è l'abri 
des turpitudes modernes. Espoir souvent 
déçu : dans les kots (logements pour étu- 
diants), garçons et ffllos se Rvrent frénétique- 
ment è la guindaiilù, réjouissance nocturne 
pendant laquelle la bière cotée à flots. 

Les portraits de ses prédécesseurs, tous de 
graves ecdésfostiques, ornent la salle è man- 
ger moderne du recteur Pierre Macq, le pre- 
mier laïc è avoir accédé è cette fonction, en 
1986. Il n‘y a rien dans les propos de ce 
scientifique qui puisse trahir la nostalgie d'un 
Quelconque ordre moral. Une fols posé que 

\ « humanisme chrétien» doit évidemment gui- 
der son action, Il a beaucoup plus envie de 
parier de recherche scientifique - y compris 
dans sa faculté de médecine, implantée, elle, 
à Bruxelles, sur le site de Woluwe - que de 
problèmes de mixité ou de contrôle des prati- 
ques religieuses. 

Devenus étudiants, une partie des élèves 
de l'enseignement catholique de le capitale 
s'inscrivent è l'Université libre de Bruxelles 
(ULB), la rivale «libre examlnlsta» de l’UCL, 


pour ne pas avoir è faire quotidiennement un 
trajet en chemin de fer auquel les nus du 
peintre Paul Delvaux, sia- les quais du termi- 
nus, ne suffisent pas à donner de l'agrément. 
Alors, l'UÇL perd son caractère bruxellois, 
s'ouvre largement aux francophones de tout 
le pays et aux étrangers, notamment zaïrois, 
«sans demander de certificat de baptême». 

Ce grand brassage concourt è créer l'am- 
biance très partieufière des fausses «rues» de 
Louvaio-la-Neuve - LLN, comme disent ses 
habitants - avec ses friteries, ses queues 
devant les machines è polycopier, ses odeurs 
de gaufres, ses jeunes fffles de bonne fanrtile 
et ses Africains déhanchés à l'écoute du bala- 
deur. On vit un peu en vase dos, mais chacun 
cultive sa différence dans de multiples cer- 
cles. - 

On s'asseoit sur les mêmes bancs, mais 
tout un monde sépare parfois les locataires 
des kots et les riches étudiants bruxellois, 
automobilistes privilégiés dont les auto-stop- 
peuses essaient d'attirer les regards. On 
flirte, on ripaiBe, mais on n'est pas tout è fait 
an milieu urbain. On se sort encore agressé 
par tes premiers tags. ce fléau devant lequel 
la passivité des Parisiens étonne toujours 
ceux, nombreux, qui vont passer un week- 
end de l’autre côté de la frontière. 

Aussi fournie qu'au Quartier latin. Agora, la 
grande Ebrairie de LLN, vend en plus «le pre- 
mier roman de Louvain-ia-Neuve», un policier 
intitulé Jusqu'à preuve du contraire (Editions 
Delperdange, en Belgique). Bérengôre Oepraz, 
son auteur, présente modestement comme sa 
« dernière blague d'étudiante» cette histoire 
dans laquelle elle ne craint pas de porter un 
regard critique sur un campus dont e&a anime 
pourtant le journal, sans que le rectorat tû en 
tienne rigueur, 

«J'ai détesté cette ville, dit un de ses per- 
sonnages. Artificielle, plantée là comme un 
diktat de l'intellect, dans le mépris de la 
terre.» Et pourtant l’esprit souffle id. y com- 
pris l'esprit estudiantin. Il y a quelques 
années, pour une visite du pape, de larges 
lettres blanches avaient été peintes sur la 
rambarde de béton qui longe une faculté : 
«BIENVENUE A LOUVAIN-LA-NEUVE». Peu 
après, un farceur a effacé le V et le E à 
l'intérieur du premier mot. Dans les kots, on 
rit encore de la tête des parents venus ins- 
crire leur fille. 

JEAN DE LA GUÉRR/IÈRE 


des heures entières à expliquer au 
président certaines mesures éco- 
nomiques difficiles et A le 
convaincre de leur nécessité, fl y 
est parvenu. «Ça a coûté d'im- 
menses efforts à Iliescu, affirme 
M. Brucan. Mais c’est un homme 
intelligent. Les lois sur la privati- 
sation, il les a acceptées à contre- 
cœur, mais II les a acceptées. Il 
sait maintenant que tout ça est 
inéluctable.» En fait, ce pourrait 
tout aussi bien être A dessein que 
cet énigmatique président entre- 
tient l’ambiguïté sur son adhésion 
à la réforme. 

Y a-t-il un partage des rôles, 
entre un président-père de la 
nation, protecteur des couches 
laborieuses touchées de plein 
fouet par l'effondrement de l'an- 
cien système, et le gouvernement 
qui prend les décisions impopu- 
laires mais Inévitables? «C'est 
juste aussi », se borne à répondre 
mystérieusement M. Iliescu, tou- 
jours souriant-. Finalement, résu- 
ment la plupart de nos interlocu- 
teurs A Bucarest, «le problème 
n’est pas Iliescu, mais son entou- 
rage» . 

Dans son palais de Cotroceni, 
excentré et classé «objectif mili- 
taire», M. Iliesca est-il donc 
isolé, prisonnier de ses conseillers 
et, de plus, mal entouré? Détail 
révélateur : le président n’a pas, A 
l’heure actuelle, de conseiller pour 
les affaires économiques. Les 
mêmes observateurs s'accordent à 
estimer que son équipe, réduite 
en nombre, manque « d’enver- 
gure ». Mais ils admettent aussi 
que si l’épais mystère qui entou- 
rait les «hommes du président» 
pendant les premiers mois du 
régime s’est quelque peu dissipé, 
ces hommes restent assez mal 
connus. 

Tout un groupe de ses conseil- 
lers sont passés par la défunte 
Académie Stefan Gheorghin, 
l'écoie des cadres du Parti com- 
muniste. Ce qui déchaîne toujours 
la suspicion de l'opposition. «Ce 
sont des conservateurs, puisés dans 
le réservoir des militants. La seule 
différence avec les précédents, c’est 
que ceux-là n’étaient pas au pou- 
voir», estime Cornel Nistorescu, 
directeur de l'hebdomadaire d’op- 
position Exprès. Un ancien 
conseiller de M. Iliesca nuance le 
tableau r «Beaucoup de ces 
hommes s’occupaient des ques- 
tions Internationales, ils connais- 
saient l’Occident alors que la Rou- 
manie était un pays fermé. Ils 
savaient que te système devait 
changer, et c’est pour cela qu’l- 
liescu les a choisis», ajoute-t-iL 
« Aujourd’hui , nous avons affaire 
à des communistes compétents et 
souples et non plus à des imbé- 
ciles, comme sous Ceausescu», 
juge M. Theodor Popescu, qui fut 
chercheur A l’Institut cf histoire du 
PC. 

Parce que, lors de la révolution 
de décembre 1989, les seuls 
piliers i tenir bon furent l’armée 
et la Securitate, certains voient 
dans le président un prisonnier de 
ces deux institutions, dont tes hié- 
rarchies sont mêlées. Paraooaïa 
roumaine? On avance comme un 
indice le fait que certains de ces 
conseillers aient été en contact 
avec l’Occident sous Ceausescu. 
On rappelle que les Etats-Unis 
refusèrent on visa A l’un d’eux, 
peu avant la révolution, pour 
« raisons de sécurité nationale». 
La suspicion s'est accrue lorsque 
l'ex-premier ministre, M. Petre 
Roman, a dénoncé la présence, 
jamais démentie, d’un conseiller 
de M, Iliescu dans la vallée du 
Jiu, peu avant la descente sur 
Bucarest des mineurs de cette 
région très contrôlée par l’ex-Se- 
curitate. 

L’ambiguïté 

Batiouatiste 


avait aussi ses proches à des 
postes-clés de l'Etat. A la prési- 
dence de la Chambre des députés, 
M. Dan Martian, qui fut son suc- 
cesseur comme secrétaire de 
l’Union des jeunesses commu- 
nistes. A la présidence du Sénat, 
M. Alexandre Barladeanu, ex- 
membre du Comité central, qui a 
lancé les premières charges contre 
la politique économique « uhro-li - 
bèrole» du gouvernement Roman. 
Le président dispose également 
du soutien du Parti démocrate, 
agraire, représentant la nomenkla- 
tura des campagnes et dirigé par 
M. Victor Surdu, collaborateur de 
M. Diescu quand celui-ci Dit pre- 
mier secrétaire du département de 
Iasi. Réputé fidèle en amitié, 
M. Ion Iliescu a le sens du 
contact personnel et amical qui 
lui assure le dévouement de ses 
collaborateurs. 

Cela explique peut-être en par- 
tie comment, né du néant, le 
Front démocratique de salut 
national (FDSN), qui (’a soutenu 
i l'élection présidentielle, a pu 
devenir, en cinq mois, la pre- 
mière formation politique de 
Roumanie, très loin devant le 
Front de salut national de 
M. Petre Roman. La plupart des 
hommes de la « première ligne» 
du FDSN sont des inconnus. 
Mais derrière eux se profilent des 
personnages importants de i'ex- 
■ FSN, comme M. Vasile Vacaru, 
secrétaire du comité de l’édition 
pour Bucarest, sous l’ancien 
régime. 

Bref, estime un spécialiste du 
PC roumain, «le président repré- 
sente un système qui a peur du 
changement et H est soutenu par 
une large partie de la population 
qui partage ses craintes». Pour- 
quoi cet homme, que Ton dit doté 
d’une grande capacité d’écoute et 
de dialogue, s’entoure-t-ü de gens 
qui personnifient souvent la gri- 
saille et l’immobilisme? Cest un 
des éléments de l’énigme. 

L'opposition reproche encore 
au président Iliescu de tolérer les 
juges qui perpétuent l’ordre 
ancien, les directeurs d’entre- 
prises d’Etat qui s'enrichissent 
frauduleusement en créant des 
sociétés privées fictives. A cela, le 
président - dont l'intégrité per- 
sonnelle est, en revanche, incon- 
testée - répond ; «Bien sûr . U y a 
des inerties, y compris dans l'ap- 
pareil d Etal et dans l’appareil 
économique, et ces Inerties joue- 
ront toujours un râle de frein. 
C'est vrai, les mentalités ne chan- 
gent pas assez vite. Mais peut-an 
créer un corps déjugés d’un jour à 
l’autre ? H ne faut pas couper de 
têtes.» 

Plus inquiétantes, peut-être, 
sont les relations ambiguës que le 
président entretient avec les for- 
mations nationalistes. Et particu- 
lièrement avec le parti Grande 
Roumanie, dont le FDSN pour- 
rait avoir besoin pour former au 
Parlement nne majorité de gou- 
vernement. Une telle alliance lui 
paraîtrait-elle acceptable? «On ne 
peut pas le dire maintenant», 
nous répond-il, puis, pressé d'être 
plus clair : «Je ne sais pas.». Et, 
enfin : «Je ne pense pas que ce 
sera possible. » Sur ce délicat sujet 
aussi, la méthode Iiiescu semble 
être de garder toutes les options 
ouvertes : le président rappelle 
qu'il a toujours « pris ses dis- 
tances avec tous les extrémismes», 
mais le discours qu’il a prononcé 
cette semaine A Cluj, en Transyl- 
vanie, aux côtés du très nationa- 
liste maire de la ville, 
M. Gheorghe Funar, n’a pas été 
publié - sa visite n’avait d'ail- 
leurs pas été annoncée A l'avance 
- et ses collaborateurs n’ont pas 
donné suite A notre demande de 
l’y accompagner. 


A Cotroceni, l'armée est tris 
présente, «envahissante», affirme 
un homme d’affaires qui a traité 
avec le palais. Le général Vasile 
loneL, qui fut membre de la direc- 
tion politique de l’armée sous 
Nicolae Ceausescu, dirige le 
département d'analyse politique. 
Après avoir été conseiller du pré- 
sident, le colonel Ion Talpes, 
ancien proche collaborateur A 
l’Institut d'histoire militaire d'un 
des frères du dictateur. Die Ceau- 
sescu, a été récemment nommé 
par M. Iliescu i la tête dn dépar- 
tement d’information extérieur, 
l'équivalent de la DGSE. 
M. Iliescu a aussi placé comme 
directeur du renseignement inté- 
rieur, le Service roumain d’infor- 
mation (SRI), un homme qu’il 
rencontrait clandestinement avant 
la révolution, M. Virgil Magu- 
reanu, l’un des organisateurs du 
procès de Ceausescu. M. Magu- 
reanu a dû récemment admettre 
qu’il avait été officier de la Secu- 
ritate, dont il détient toujours les 
fameux dossiers. 

Avant les Sections, le président 


Communiste, M. Iliescu ? Cela 
ne veut plus dire grand-chose. 
Convaincu de la nécessité du 
changement ? Sans doute. Mais à 
la différence du président bulgare, 
M. Jelîou Jelev, dont i] aime à 
dire qu’il est « aussi communiste 
que moi», ce n’est pas lui qui 
prend la tête du changement. 


SYLVIE KAUFFMANN 
«t JEAN-BAPTISTE N AUD ET 
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AMÉRIQUES 


La visite da pape à Saint-Domingne 


Jean-Paul H veut «trouver dans les erreurs 
du passé de quoi se renouveler à l’avenir» 


Le pape Jean-Paul II est 
arrivé, dans la soirée du ven- 
dredi 9 octobre, à Samt-Domin- 
gue pour une visite de six jours 
■durant laquelle il inaugurera les 
: travaux de la quatrième Confé- 
rence générale des évêques 
latino-américains fCELAM). 
Durant son voyage en avion, le 
souverain pontife a évoqué le 
500* anniversaire de i'évangéli- 
sation du continent, grâce à 
Christophe Colomb, mais aussi 
.les «erreurs» du passé. 

SAINT-DOMINGUE 

de notre envoyée spéciale 

La main s’attarde peut-être un 
pen quand, dans un geste amical, 
elle se porte sur te bras de tel ou 
tel interlocuteur, et la démarche 
paraît aussi plus pesante, mais 
Jean-Paul II semble avoir retrouvé, 
i trois mois i peine de l'ablation 
d’une tumeur à l'intestin, l'essentiel 
de ses forces. Détendu, le teint 
frais, c’est avec beaucoup de liberté 
qu’il a sacrifié à la tradition, ven- 
dredi, en tenant, quelques minutes 
après le décollage, une courte 
conférence de presse dan» l’avion 
{spécial d’Alitalia qui l’emmenait 
ivers Saint-Domingue. 

Le pape n'a rien perdu de son 
Ihumour (* Heureusement que j'ai 
été malade pendant les vacances, 
aujourd'hui, ce serait difficile a), de 
{son mordant [*Les hommes potili- 
ques devraient être des saints a), ni 
ce ses réparties («Si je vais bien? 
Mais vous m'avez ni, vous m'avez 
entendu. A vous de vous faire une 
idée!»). Ou encore : «Prier pour le 
redressement de la lire? Pourauoi 
pas plutôt pour la justice sociale?» 

Fatigué? Peut-être. Mais Jean- 
Paul II, amené i réfléchir durant 
cette longue interruption forcée de 
ses activités, a acquis, reconnais- 
sent certains membres dç son 
entourage,-: une «plus grande luci- 


dité sur lui-même et son pontifi- 
cat». A-t-il précisé sa pensée, raf- 
fermi ses convictions avant d'en- 
treprendre ce cinquante-sixième 
voyage, son troisième à Saint-Do- 
mingue, et sans doute le plus 
attendu et le plus contesté de ces 
dernières années? 

Son message à cet égard est très 
clair. Dans l’avion, comme plus 
tard lors de son discours d 'arrivée, 
il a repris le thème déjà évoqué 
depuis neuf ans dans tant de mes- 
sages, dont celui adressé, en mai 
dernier, au symposium internatio- 
nal consacré à l'histoire de l'évan- 
gélisation : «La croix plantée sur 
les terres du Nouveau Monde était 
là pour illuminer le chemin des 
cobnisaieurs.» En d’autres tomes, 
l'aventure américaine « était voulue 
mtr Dieu». Mais, le 12 octobre i 
Saint-Domingue, ce n'est pas f ex- 
ploit de Christophe Colomb dont 
on célébrera le 500* anniversaire, 
mais plutât celui qui en découle et 
peut taire figure de «baptême» dn 
nouveau continent : «un des faits 
majeurs de l'histoire de l'évangéll- 
saùon». 

Accepter 

les critiques « honnêtes » 

Mais alors, les manifestations, 
Fautre jour, dans les rues de Saint- 
Domingue, les protestations des 
Amérindiens, les diatribes critiques 
du président haïtien renversé, 
M. Jean-Bertrand Aristide, père 
salésien qui veilla un temps aux 
destinées de cette partie de l’an- 
cienne Hispaniola, si durement 
conquise jadis, par le glaive et la 
croix? «Je n'ignore pas ces criti- 
quesy affirme Jean-Paul II, je les 
accepte, qu'elles concernent le pré- 
sent ou le passé, mais à la condi- 
tion qu'elles soient honnêtes. » 

Aucune esquive : à ses détrac- 
teurs, le pape a, d'entrée de jeu, 
voulu répondre. Et ce n’était pas 
un hasard si ce discours anodin 
d’iurivée, prononcé devant une 
assistance ejapsemée sous une évi- 
déâte protection policière, semblait 


fait pour désamorcer bien des 
interrogations, pour qui pouvait 
Lire entre les lignes : « Cette célé- 
bration de Saint-Domingue, l'Eglise 
a voulu s’y préparer avec l'humilité 
de la vérité, sans triomphalisme et 
sans fausse pudeur, en trouvant 
dans les erreurs du passé de quoi se 
renouveler à l'avenir. » Un thème 
qui lui tient à cœur et qu'il avait 
longuement développé dans 
l’avion. 

Après avoir rendu un hommage 
appuyé & Baitolomé de Las Casas 
pour la «confession terrible» effec- 
tuée en plein XV* siècle contre les 
erre ur s de ses frères espagnols, « htl 
qui, dans les premiers, dénonça le 
génocide Indien », le pape s'était 
aussi attaché à saluer dans ce geste, 
avait-il précisé, «l’espoir qui éveilla 
la conscience morale de l’époque, 
notamment à l'université de Sala- 
manque. d'où nous vient après tout 
notre doctrine actuelle sur les droits 
de l'homme». 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


□ CUBA : révktion de M. Carlos 
AiiiaM QffiçjcDwntMt confirmée. - Le 
bureau politique du Parti commu- 
niste cubain (PCQ a confirmé, ven- 
dredi 9 octobre, la destitution de 
M. Cartes Aldana de son poste de 
responsable de l'idéologie et de la 
politique extérieure, dans une note 
diffusée par l'agence officielle Prensa 
latina. L’éviction de M. Aldana et 
.de ses collaborateurs, MM. Raul 
‘Castel lanos, Marcial Dacal et 
M** Mcfta Chavez, a été décidée le. 
21 septembre, à la suite d’une 
enquête sur leurs liens avec une 
société à participation étrangère, 
Audiovisuales Caribbean, ayant 
fourni du matériel de télévision et 
de radio à certains recteurs gouver- 
nementaux. Son gérant, le Cubain 
Eberto Lopez Morales, est ea prison. 
La prochaine réunion plénière du 
PCC décidera si M. Aldana reste 
membre du bureau politique et du 
comité centraL - (AFPJ 
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CHINE : à la veille de son XtV» congrès 

Le PC a officiellement clos l’enquête 
sur M. Zhao Ziyang 


PÉKIN 


de notre correspondant 

' «L'affaire Zhao Ziyang» est offi- 
tienement classée. Le comité central 
du Parti communiste chinois a dos, 
sans autre châtiment, l’enquête sur 
•son ancien secrétaire général, révoqué 
■lois du drame de Tiananmen en 
(989. fl était accusé d'avoir commis 
de «paves erreurs» de «négligence» 
Tace a F embourgeoisement du parti, 
'provoquant l’écbtcment de sa direo- 
.bon face â la contestation démocrati- 
Ique. Cette décision a été annoncée, 
'vendredi 9 octobre, à l’issue du neu- 
vième’ et dernier plénum du comité 
central qui avait été élu en 1987 loa 
du XIII* congrès du parti. Cest ce 
dernier qui avait porte M. Zhao à la 
tête du régime. 

La présente réunion de cinq jours 
précédait te XIV* congrès, qui s’ou- 
vre lundi M. Deng Xiaoping avait 
ordonné que le cas de son successeur 
déchu soit réglé auparavant, afin que 
ton ombre n’obscurcisse pas l'avenir 
pour la succession qu*fl s’efforce à 
nouveau de mettre en place. 

Le comité central incapable de 
trancher pour ou contre M. Zhao, a 
donc entériné le compromis négocié 
en haut Heu : le verdict qu’avait oto- 
noncé le premier ministre Li Peng 
en juin 1989 est maintenu, mais Taf- 
Jàire n’ira pas plus loin. VL U, alors 
fermement assoné à la répression du 
«printemps de Pékin», avait accuse 
M. Zhao d’avoir «adopte une atti- 
tude passive» face i la montée de 
l’espnt libéral au sein du parti et 
d’avoir «soutenu les troubles » dans 
la rue. 

i II s’était toutefois vu refuser laper- 
mission de reprocher & M. Zhao 
d’avoir fomente une «conspiration» 
contre le régime. M. Zhao avait été 
évincé de tous ses postes et remplacé 
par M. Jiang Zeroin. Mais il avait 
conservé sa qualité de membre du 
baitL fl vit, depuis, en citoyen privi- 
légié dans sa résidence, mais 
fl’apparaft .pBS ea pub&c ri ce n’est, a 
l'occasion, pair une partie de golf, 
im de ses passe-temps favoris. 

La déesk» finale du comité cen- 
tral interdit un éventuel retour aux 


affaires de M. Zhao, qui est âgé de 
soixante-treize ans, sauf nouveau ver- 
dict, très hypothétique en l’état 
actud, sur h crise de 1989. 

Efle permet en revanche à tous ses 
-lieutenants, un temps pionniers des 
réformes, de reprendre des fonctions 
dirigeantes, ce qu’ils ont commencé à 
foire ces derniers temps, à Perception 
des quelques boucs émissaires, tri le 


dissident Bao Tong, condamné i 
neuf ans de prison en juillet dernier. 
Il ne reste plus, des événements dra- 
matiques qui menèrent â Féviction 
de M. Zhao, que 1e souvenir cuisant 
d’une suite d'erreurs politiques sur 
laquelle 1e régime a prouvé son inca- 
pacité i s'expliquer. 

FRANCIS DERON 


AFRIQUE 


ANGOLA : alors que le président Dos Sautes proposé un entretien à son adversaire 

Les interventions se multiplient pour convaincre 
M. Savimbi d’accepter le résultat des élections 


LUANDA 


de nom envoyé spécial 

Jusqu’où 1e chef de FUnion pour 
l'indépendance totale de l’Angola 
(UN ITA) ira-t-il? Combien de 
temps encore M. Jouas Savimbi 
tiendra-t-il tes Angolais et la com- 
munauté internationale en haleine? 
Dix jouis après tes premières Sec- 
tions libres de l’histoire du pays, 
les résultats des scrutins présiden- 

g d et législatifs n'ont toujours pas 
é officiellement proclamés. Tout 
le monde sait pourtant que le pré- 
sident sentant, M. José Eduardo 
Dos Santos, a été élu au premier 
tour et que son parti, le Mouve- 
ment pour la libération de l’Angola 
(MPLAX a obtenu la majorité 
absolue au Parlement. 

Deux résultats que r irréductible 
M. Savimbi ne veut pas admettre. 
Si M. Dos Santos a été élu, si le 
MPLA est sorti triomphant de la 
course au Parlement, c’est qu’inévi- 
tablement il y a eu fraude massive, 
selon le postulat de FUNITA. 
Résolu i ne pas se plier au verdict 
des urnes, M. Savimbi a d’abord 
exigé de ses généraux qu'ils se reti- 
rent des forces armées angolaises 
(FAA) nouvellement créées, avant 
ae se réfugier sur ses terres à 
Huambo, sur les hauts plateaux au 
centre du pays. 

Cest dans ce sanctuaire que, â 
sa demande, il a reçu, jeudi 8 octo- 
bre, te général Antonio Dos Santos 
Fraaca «Ndaiu», un proche du 
président Dos Santos. avant d’ac- 
cueillir, vendredi, M“ Margaret 
Anstee, représentante dn secrétaire 
général des Nations nnies en 
Angola, porteuse d’un message da 
présidait de la République. «Nous 
avons fait des progrès», a estimé 
M*“ Anstee a son retour de 
Huambo. Mais, vendredi matin, le 
pessimisme régnait au siège du 
MPIA, Fex-parti unique. Le géné- 
ral «Ndalu» était rentré la veille 
inquiet des propos de M. Savimbi, 
qui lui aurait réaffirmé que la 
guerre reprendrait si le Conseil 
national électoral (CNE) persistait 


dans son intention de publier les 
résultats des élections. 

La loi électorale prévoyait pour- 
tant une publication des résultats 
dans tes huit jours suivant 1e scru- 
tin. Le délai est écoulé mais les 
pressions internationales ont été 
suffisamment fortes pour que le 
gouvernement actuel revienne sur 
sa volonté initiale de respecter la 
loi au pied de la lettre. Après 
diverses consultations 1e président 
Dos Santos et te MPLA ont finale- 
ment accepté que les résultats ne 
soient pas diffusés avant l'arrivée 
de la délégation de i'ONU 
dépêchée â Luanda par le Conseil 
de sécurité. 

. Bruits 
de bottes 

Attendue samedi matin, cette 
délégation a pour mission impossi- 
ble de désamorcer une crise qui 
risque d’entraîner le pays vers une 
reprise de la guerre civile. Des 
bruits de bottes commencent à 
résonner dans les provinces. Diffé- 
rentes sources confirment qu’effec- 
tivement des groupes de militaires 
appartenant aux FALA, l’armée de 
l'uNITA, convergent vers plusieurs 
chefs-lieux tandis que, dans 
Luanda, les cadres du mouvement 
de M. Savimbi commencent à quit- 
ter les hôtels du centre-ville ou ils 
résidaient depuis un an. 

D'autre paît, de hauts responsa- 
bles du MPLA affirment que des 
soldats démobilisés des FA P LA, 
l’année régulière, reviennent vers 
leurs anciens cantonnements pour 
y reprendre du service, réclamant 
des armes et des vivres. De nom- 
breux volontaires se seraient égale- 
ment présentés au ministère de la 
défense pour s’engager dans l’ar- 
mée et combattre «pour la paix, la 
démocratie », contre «l'UNITA et 
Savimbi». 

La tension persiste donc, alors 
que la radio de TUNTTA continue 
de diffuser des bulletins triompha- 
listes. Dans un discours radiodif- 
fusé jeudi soir, le président Dos 
Santos a invité M. Savimbi A le 


PROCHE-ORIENT 


Dn citoyen américain arrêté par des Irakiens 

Regain de tension 
entre Washington et Bagdad 


NEW-YORK (Nations unies) 


de nom correspondant 

Un citoyen américain, 
M. Chad Hall, qui travaillait 
sons contrat avec le gouverne- 
ment koweïtien pour le déminage 
d’une zone située près de la fron- 
tière avec l'Irak, récemment tra- 
.cée par une commission spéciale 


DIPLOMATIE 


La visite de M. Kiejman en Pologne 

Le président Lech Walesa déplore la timidité 
des hommes d’affaires français 


VARSOVIE 


de nom envoyé spécial 

«Vous autres. Français, vous vous 
comportez trop comme des gentle- 
men.» Dans la bouche de M. Lech 
Walesa, le propos est tout sauf une 


S’adressant à M. Georges Kxej- 
man, vendredi 9 octobre, le prési- 
dent polonais regrettait ainsi la timi- 
dité des hommes d'affaires fiançais, 
qui lardent, selon hii, à saisir l'occa- 
sion et A s'implanter en Pologne. Le 
ministre délégué aux affaires étran- 
gères a répliqué que la bonne 
volonté des investisseurs français 
était «mode», mais que la partie 
polonaise «n avait toujours pas 
répondu » à certaines offres, en parti- 
culier celte faite par Total pour le 
rachat (Tune raffinerie de pétrole à 
Gdansk et l'installation d'un réseau 
de deux cents station-service & tra- 
vers le pays. 

Le ministre fiançais était porteur 
d’un message personnel de M. Fran- 
çois Mitterrand à M. Walesa. Le 
.président fiançais y évoque a satis- 
faction â propos du traité <f amitié 
et tte soüdaiité entre la France et la 


Pologne, 1e premier du genre entre 
Varsovie et une capitale occidentale, 
signé te 9 avril 1991 A Paris et dont 
les instruments de ratification ont 
été échangés par M. Kiejman et 
M. Skubiszewslti, ministre polonais 
des affaires étrangères. 

Les relations entre Paris et Var- 
sovie sont excellentes sur te plan 
politique, mais ce séjour a démontré 
que ['intendance ne suivait pas tou- 
jours autant que les mm et tes autres 
le souhaiteraient. La France est le 
deuxième client et le troisième four- 
nisseur de la Pologne, ce qui est un 
résultat appréciable, mais tes expres- 
sions flatteuses cachent une réalité 
chiffrée moins heureuse. L'Alle- 
magne occupe airmi plus de 40 % de 
parts du marché polonais, alors que 
la France en a moins de 6 %. Les 
importations polonaises ont connu 
une extraordinaire progression. Elles 
ont augmenté de 9! % en 1991, 
pour atteindre 4,1 milliards de 
francs, et tes perspectives pour 1992 
sont bonnes. Les Polonais ont le 
sentiment qu’ils achètent beaucoup 
aux Français, mais que ces derniers 
sont trop prudents, pour ne pas dire 
timorés, lorsqu'il s’agit d'investir. 


Le dossier de Total représente une 
affaire considérable. Mais il faut 
d’abord privatiser la raffinerie de 
Gdansk, qui a une capacité de 
2,8 millions de tonnes par an, puis 
foire en sotte que l’essence soit dis- 
tribuée dans le pays à travers un 
réseau de stations-service digne de 
ce nom. La délégation qui accom- 
pagnait M. Kiejman n’avait pas 
acquis, vendredi, la certitude que les 
Polonais souhaitaient vraiment 
accorder ce contrat aux Français. 
Un point reste obscur : s’agira-t-il 
d’un appel d’offies international ou 
d’un accord de gré & gré entre gou- 
vernements? Total est nae entre- 
prise publique et la raffinerie de 
Gdansk aussi, mais il semble bien 
qu’on s’oriente vers une adjudica- 
tion internationale, et il n’est pas sûr 
dans ce cas que l’offre de Total sera 
retenue. 

En allant samedi à Cracovie, au 
tome d’une visite de trois jours en 
Pologne, M. Kiejman devait aussi se 
rendre A Auschwitz, où son père est 
mort, alora que sa sœur, qui a sur- 
vécu, était déportée dans un camp 
voisin. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


de i’ONU, a été enlevé, vendredi 
9 octobre, par des militaires ira- 
kiens. Les Etats-Unis ont 
demandé sa «libération immé- 
diate». 

Washington, a déclaré le porte- 
parole du département d Etat, 
M. Richard Boucher, s’est mis en 
contact avec Bagdad par l’inter- 
médiaire de l’ambassade d'Algé- 
rie. qui représente les intérêts 
irakiens aux Etats-Unis, de celle 
de Pologne - chargée des intérêts 
américains en Irak - et du repré- 
sentant permanent de l’Irak aux 
Nations unies. M. Nizar Ham- 
doun. Ce dernier a exprimé l'es- 
poir qu’une solution diplomati- 
que serait trouvée « plutôt que de 
s'engager dans une situation qui 
déboucherait sur une crise». 

Le porte-parole de la mission 
de I’ONU è la frontière irako- ko- 
weïtienne a précisé que l'incident 
a eu lieu â 1 ou 2 kilomètres A 
l'intérieur du territoire koweï- 
tien. Deux artificiers pakistanais, 
qui travaillaient avec M. Hall, 
ont été relâchés. Un observateur 
de I'ONU aurait assisté à la 
scène sans pouvoir intervenir. 

Demande 

rqetée 

D'autre part, les rapports entre 
Washington et Bagdad se sont A 
nouveau envenimés A propos 
d’une mission d’inspection de 
I’ONU, qui devait se rendre en 
Irak le 17 octobre et dont le gou- 
vernement de M. Saddam Hus- 
sein a demandé le report, afin 
qu'elle ne coïncide pas avec «la 
période pré-électorale aux Etats- 
Unis». Cette demande a été réje- 
tée aussitôt par M. Rolf Ekeus, 1e 
président de la commission spé- 
ciale des Nations unies chargée 
de détruire les armes non 
conventionnelles irakiennes, qui 
a fait valoir qoe le rythme des 
inspections en Irak est déterminé 
.«par le seul programme établi 
par la commission, conformément 
au mandat qui lui a été délivré 
par le Conseil de sécurité». 

SERGE MARTI 


rencontrer. Celui-ci ne refuse plus 
obstinément l’entretien mais exige 
préalablement qu’un a agenda » 
soit clairement établi Mais la posi- 
tion de FUNITA n’a pas varié 
pour autant : « Ces élections sont 
une mascarade, une gigantesque 
fraude organisée», disent les diri- 
geants du mouvement, exigeant 
toujours Tannulation des scrutins. 

Le MPLA, de son côté, se 
déclare prêt A « tous les compro- 
mis », A «r toutes les négociations », 
dès lors que la valomé populaire 
aura été respectée et le résultat des 
élections accepté par tous. Car ni 
M. Dos Santos, ni son parti n’en- 
tendent abandonner les bénéfices 
d’une victoire que des centaines 
d'observateurs internationaux et les 
représentants de i'ONU en Angola 
estiment acquise au cours d'élec- 
tions « libres et justes», fl y a donc 
peu de chance pour que la déléga- 
tion du Conseil de sécurité mette 
en doute les « certificats de confor- 
mité» délivrés par la mission des 
Nations unies en Angola. 

FRÉDÉRIC FRtTSCHER 


o Les observateurs français font 
état d'irrégularités. - Dans un 
communiqué rendu public, ven- 
dredi 9 octobre à Paris, quatre 
observateurs français, chargés 
d’examiner le déroulement des 
scrutins présidentiel et législatif 
en Angola, font état d’un « très 
grand nombre de problèmes», tels 
que, notamment, le « non-respect 
du secret du vote, l'Intimidation, 
la présence de la police à proxi- 
mité et même dans les bureaux de 
vote». Ces émissaires, parmi les- 
quels se trouvait M. Didier 
Bariani, maire (UDF) du 
XX* arrondissement de Paris, 
concluent quV/7 conviendrait que 
les observateurs et la presse inter- 
nationale soient associés à la véri- 
fication des procès-verbaux (...) et 
qu'aucun résultat ne soit publié 
avant que les rapports définitifs de 
vérification ne soient effectifs- » 


AMQPB DU SUD 

I#s excuses 
à président De KM 

La président Froderik De Kletk 
a, vendredi 9 octobre, pour la 
première fois, présenté les 
excuses de son mouvement, la 
Parti national INPI, pour la poéti- 
que de l'apartheid qui a ravisé 
l'Afrique du Sud salon des cri- 
tères raciaux. C'est le Parti natio- 
nal, au pouvoir sans interruption 
depuis sa victoire électorale de 
1948, qU avait m» en place le 
système de ségrégation permet- 
tant è dnq misions de Blancs cto 
s'imposer è trente mi Bions de 
Noirs. 

M. De Klerk. qui se trouvait è 
Winburg, dans l'Etat libre 
d'orange, a reconnu que le gou- 
vernement de la minorité Manche 
avait «souvent péché» et com- 
mis des fautes. « Pendant trop 
longtemps, nous nous sommes 
accrochés au rêve d'une nation 
avec des Etats séparés, alors 
qu'a était déjà évident que este 
ne pourrait pas réussir. Pour 
cela, nous sommes désolés. 
Cest pourquoi nous travaillons à 
un autre système poétique», a 
condu le président 

le Congrès national africain 
(ANC) et d'autres mouvements 
noirs avaient souvent demandé 
au NP de présenter ses excuses 
pour l'apartheid. M. De Klerk 
s'était, jusque-là, abstenu. 

La déclaration de M. De Klerk 
intervient alora que le gouverne- 
ment s'apprête i présenter 
devant le Parlement une loi auto- 
risant les Noirs - qui n'ont pas 
encore le doit de vote - è parti- 
ciper au gouvernement - (AFP, 
AP.) 


□ MAROC ; arrestations et tor- 
tues sa Sahara, selon 1e Poilsario. 
- Des dizaines de personnes ont 
été arrêtées et torturées par tes 
forces de l'ordre marocaines A la 
suite d'une manifestation à Smara, 
au Sahara occidental, le 7 octobre, 
a annoncé, vendredi 9 octobre, le 
Polisario. Celui-ci affirme que 
deux femmes, grièvement blessées, 
ont été hospitalisées, et mentionne 
tes noms de six personnes arrêtées. 
Selon le mouvement sahraoui, les 
manifestants, «brandissant les dra- 
peaux du Front Polisario, récla- 
maient le droit à l'autodétermina- 
tion. la libération des prisonniers 
politiques et la levée de l'état de 
siège». - (AFP.) 
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POLITIQUE 


La réforme de la procédure pénale 


M. VauzeDe est parvenu à un accord avec les députés socialistes 
sur la garde à vue et le secret de l’instruction 


Us députés ont adopté, ven- 
dredi 9 octobre, en première lec- 
ture, le projet de loi portant 
réforme de la procédure pénale, 
présenté par M. Michel Vauzefle, 
ministre de la justice. Seul le 
groupe du PS a voté «pour», 
l'accord s'étant foît avec le gou- 
vernement sur la garde è vue et 
sur le secret de l'instruction. Us 
communistes se sont abstenus; 
les groupes du RPR et de l'UDC 
ont voté «contre»; les députés 
de l'UDF étaient absents de l'hé- 
micycle lors du vote. 

La garde à vue n’aura pas long- 
temps brouillé les relations entre le 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale et la chancellerie. Cha- 
cun, finalement, a fait un pas vers 
l’autre. M. Vauzelle, suivant son 
inclination personnelle, n’avait 
guère rechigné, dans la nuit du 


8 au 9 octobre (le Monde du 
10 octobre), à accepter le principe 
d’un contact entre le gardé à vue et 
son avocat. La France n'était-elie 
pas le dernier pays européen, avec 
la Belgique, à proscrire une telle 
pratique? Le garde des sceaux 
devait toutefois, dans le même 
temps, ménager les fortes réti- 
cences que cette nouvelle disposi- 
tion soulevait au ministère de l’in- 
térieur. 

Aussi M. Vauzelle avait-il 
défendu un amendement de com- 
promis, précisant que le contact 
avec l’avocat ne pourrait intervenir 
que vingt heures après le début de 
la garde à vue et à la condition 
qu’une prolongation de cdle-d soit 
« envisagée». En outre, les per- 
sonnes impliquées dans des affaires 
de terrorisme et de trafic de stupé- 
fiants étaient exclues d’une telle 
mesure. Las! A la surprise de tout 
le monde, l’amendement de 
M. Vauzelle avait été rqjeté, le sou- 


tien des députés du PS fui ayant 
fait défaut. On en revenait donc à 
la formule sans conditions - à l'ex- 
ception de la limitation de la durée 
de l’entretien i une demi-heure - 
proposée par les députés. 

Un « signal 
à la presse» 

Le gouvernement ne pouvait en 
rester à ce «raté» d’hémicycle. 
Demandant, vendredi, une nou- 
velle délibération sur son amende- 
ment rqjeté la veille, M. Vauzelle 
en a finalement obtenu l'adoption 
grâce à la bonne volonté du groupe 
socialiste, i l’exception de 
M. Michel Pezet, rapporteur du 
projet au nom de la commission 
des lois. En échange, le gante des 
sceaux ne s’est pas opposé h un 
sous-amendement déposé par 
M. Gérard Gouzes (PS), président 
de la commission des lois, relatif 
aux personnes gardées à vue pour 
terro r isme et trafic de stupéfiants. 


Selon la proposition de M. Gouzes, 
adoptée par l'Assemblée, ces der- 
nières seront autorisées i s'entrete- 
nir avec leur avocat, mais seule- 
ment après quarante-quatre heures. 

La presse, non plus, n'aura tan- 
temps brouillé les rapports entre le 
groupe du PS et M. Vauzelle. Très 
isolé, le ministre avait demandé, 
dans la nuit do 8 au 9 octobre, la 
«réserve» sur l’amendement 
déposé par les députés, prévoyant 
une sanction pénale contre quicon- 
que publierait des informations 
violant le secret de l'instruction. 
Après avoir obtenu des assurances 
du côté du groupe, M. Vauzelle a 
levé, vendredi, cette réserve. Les 
députés ont rejeté l’amendement 
de la commission des tais, son pré- 
sident déclarant que celle-ci avait 
surtout souhaité * lancer un signal 
à la presse», afin d’en finir avec 
<r les atteintes à la réputation». 

FRÉDÉRIC BOBIN i 


La prévention de la corruption 

La commission des lois 
propose d’amender 
le projet Sapin 

La Commission des lois de l'As- 
semblée nationale a adopté, dans la 
nuit du vendredi 9 au samedi 
10 octobre, le projet de loi relatif à 
la prévention de la corruption et à 
la transparence de la vie économi- 
que. Seul le PS a voté pour le 
projet. La droite s'y est opposée, 
alors que le PC ne participait pas 
au travaux de la commission. 

A propos du financement des 
dépenses électorales d’une part, la 
commission, à l'initiative de 
M. Yves Durand (PS, Nord), rap- 
porteur du projet, a prévu la publi- 
cité des dons consentis par des per- 
sonnes morales aux candidats 
lorsqu'ils excèdent S % du plafond 
de dépenses fixé pour l'élection 
concernée. 

«Une suspicion 
inadmissible» 


La lutte contre rimmigraüon clandestine 


POINT DE VUE 


Le Conseil d’Etat décide qu’un «mariage blanc» 
ne donne pas droit à une carte de résident 


Elle a aussi sensiblement abaissé 
le plafond pour les législatives, qui 
passe de 500 000 francs - ou 
400 000 francs selon que la cir- 
conscription compte plus ou moins 
de 80 000 habitants - i 250 000 
francs, auxquels s’ajoute une majo- 
ration de I franc par habitant 

La commission a enfin décidé 
que ces dispositions ne s'applique- 
ront pas aux prochaines élections 
législatives, prévues en mars 1993. 
Elles ne prendront effet qu’à comp- 
ter de la première élection qui sui- 
vra ce renouvellement. 

D’autre part, la commission des 
lois a supprimé la possibilité - pré- 
vue initialement dans le texte - 
pour les préfets de saisir l'inspec- 
tion générale de l'administration à 
propos de la gestion des collectivi- 
tés. M. Durand a déclaré que cette 
disposition faisait porter une « sus- 
picion inadmissible» sur les élus 
locaux. 

G. P. 


Le Conseil d'Etat vient de por- 
ter un coup d'arrêt è la pratique 
des «mariages blancs». H a 
jugé, en effet vendredi 9 octo- 
bre. qu'un préfet a le droit de 
refuser une carte de résident à 
un étranger dont le mariage 
avec un Français s'avérerait être 
de «pure complaisance ». 

Les maires se plaignent fréquem- 
ment d’être contraints de célébrer 
des mariages blancs, ces unions dont 
te seul objet est de permettre à un 
étranger épousant une personne de 
nationalité française d’être autorisé è 
séjourner en France. L’ordonnance 
de 1945 sur les conditions d’entrée 
et de séjour des étrangers précise, en 
effet, dans sa version résultant de la 
loi du 2 août 1989, Que «la carte de 
résident est délivrée de plein droit („) 
au conjoint étranger d'un ressortis- 
sant de nationalité française». 

Aucune limite n’est ainsi mise à 
ce droit, celles prévues par la loi du 
9 septembre 1986 (que le mariage 
ait été célébré depuis au moins un 
an et que la communauté de vie 
entre les deux époux soit effective) 
ayant été supprimées. La majorité 
de l’Assemblée nationale avait 
estimé, en effet, qu’elles ne permet- 
taient pas réellement de décider Ire 
mariages de complaisance, mais 
qu’elles pouvaient embarrasser les 
conjoints dont l’union n’est pas fic- 
tive. 

La réalité des mariages blancs 
n’est pourtant contestée par per- 
sonne : la commission de la natio- 
nalité, mise en place en janvier 1988 
- elle était présidée par M. Marceau 
Long, vice-président du Conseil 
d’Etat - avait constaté que ceux-ci 
constituent une fraude grave à la foi, 
même si l'ampleur de cette fraude 
est difficile à mesurer. Certains pré- 


fets ont donc refusé de délivrer des 
cartes de résident i des étrangers 
lorsqu’ils avaient la certitude que le 
demandeur avait bénéficié d'une 
unirai de complaisance. Plusieurs tri- 
bunaux administratifs ont déjà eu 
l’occasion de donner raison à l’ad- 
ministration, mais celui de Dijon a 
jugé nécessaire que la hante juridic- 
tion administrative se prononce elle- 
même: C’est ce qu'a fitit le Conseil 
d’Etat vendredi 

Juridiquement, l'affaire n’est pas 
simple, - comme l’a analysé 
M. Ronny Abraham, -commissaire 
du gouvernement. En effet, la rédac- 
tion de la kn, prévoyant une auto- 
maticité, ne laisse aucun pouvoir 
d’appréciation à l’administration. 
Or, le mariage relève de l’état dre 
personnes, un domaine où l'autorité 
administrative n’a aucune possibilité 
d'intervention, seul le îum dvil dis- 
posant de cette faculté. Théorique- 
ment, le préfet ne pourrait que sai- 
sir, par l'intermédiaire du ministre, 
le parquet, qui engagerait une procé- 
dure aboutissant à la déclaration de 
la nullité du mariage, la Cour de 
cassation estimant qu'un mariage 
peut être considéré comme «nul 
faute de consentement lorsque les 
époux ne se sont prêtés à la cérémo- 
nie qu’en vue d'atteindre un résultat 
étranger à l'union matrimoniale». 

«Faire échec 
i la fraude» 

Cette procédure serait forcément 
fort tangue, et, comme le fait remar- 
quer M. Abraham, pendant plusieurs 
mois, voire plus airs années, l'inté- 
ressé « aura pu se maintenir impuné- 
ment sur le territoire, en détournant 
la lai de son objet». Le commissaire 
du gouvernement estime, en outre, 
qu’en refusant de délivrer une carte 
de résident le préfet n 'empiète pas 
sur le domaine de l’autorité judi- 


ciaire, puisque sa décision n'a pas, 
pour résultat de préjuger de la nul- 
lité du mariage, celui-ci conservant 
ses effets prévus par la loi civile. II 
constate, aussi que la jurisprudence 
du Conseil d’Etat permet depuis 
longtemps à l'administration de por- 
ter une appréciation sur la validité 
d’un acte de droit privé, surtout si 
celui-ci a pour objet « une fraude à 
la loi». 

Enfin, il ajoute que le fait que le 
texte de la foi ne laisse pas de pou- 
voir d'appréciation au préfet n’im- 
plique pas qu’il soit contraint d’ac- 
corder la carte de résident, le 
’ législateur ne poavanfcx&re-répHré 
avoir entendu couvrir la fraude». 

Le Conseil d’Etat a suivi ce rai- 
sonnement. Il a décidé que si un 
mariage « s’impose en principe à 
l'administration tant qu’il n'a pas été 
dissous ou déclaré nul par le juge 
judiciaire. il appartient néanmoins 
au préfet, s'il est établi de façon cer- 
taine (...) que le mariage a été 
contracté dans le but exclusif d’obte- 
nir un litre de séjour, défaire échec 
à cette fraude et de refuser à l’inté- 
ressé, sous le contrôle du juge de 
l’excès de pouvoir [les tribunaux 
administratifs], la carte de résident». 

Cette nouvelle jurisprudence ira 
au-delà de ce cas précis. Comme l'a 
souligné M. Abraham, elle permettra 
aussi au préfet de refuser 1e renou- 
vellement d’un permis de séjour si 
la réalité du mariage blanc apparaît 
après la première délivrance, et elle 
privera l'étranger ayant bénéficié 
d’une telle union de complaisance 
des protections accordées au 
conjoint d’un Fiançais en cas d’ex- 
pulsion et de reconduite à la fron- 
tière. L’administration est ainsi 
dotée d’armes pour lutter contre 
cette pratique. 

THIERRY B RÉH 1ER 


En Polynésie française 

Le maire de Papeete inculpé d’ingérence 


PAPEETE 


de noire correspondant 

M. Jean Juventin, maire de 
Papeete, président de rassemblée 
territoriale, ancien député nûnins- 
crit, a été inculpé d'ingérence, ven- 
dredi 9 octobre, par le juge d'ins- 
truction charge du «dossier 
Tamaraa-Nui», du nom de l’usine 
de traitement des ordures ménagères 
construite il y a quelques années 
dans la banlieue du chef-lieu du ter- 
ritoire de la Polynésie française. 

Cette inculpation fut suite à une 
plainte déposée en 1990 par F Asso- 
ciation pour le respect et la défense 
des contribuables (ARDEC), prési- 
dée par un conseiller territorial de 
l’opposition, M. Léon Cerran-Jerusa- 
lemy, qui reproche à M. Juventin 
d’être juge et partie puisqu’il cumule 
les fonctions de maire de Papeete et 
de président-directeur général de la 
société Taramaa-Nui («le grand net- 
toyage»). 

Détenteur d’une seule action dans 
le capital de cette société, le maire 
de Papeete se défend vigoureuse- 
ment des présomptions qui pèsent 
sur lui à propos de l’indemnité men- 


suelle de 400 000 F CFP (22 000F) 
qui lui serait allouée depuis que 
I usine a été construite sur un site de 
six hectares ayant appartenu à b 
commune de Papeete et cédé à b 
société en échange d’une participa- 
tion au capital 

Le 20 août, déjà, deux collabora- 
teurs de M. Juventin, son ancien 
directeur de cabinet et l’un de ses 
anciens conseillers, avaient été incar- 
cérés après avoir été inculpés de cor- 
ruption active cl passive et de trafic 
d’influence dans une autre affaire où 
une clinique locale aurait bénéficié 
indûment d’une mesure de défiscali- 
sation (te Monde du 25 août) . 


Je Papeete i__, 

M. Juventin, fondateur du Hère 
Ai’A, est aujourd’hui le principal 
allié local de M. Gaston Flossc, 
ancien secrétaire d’Etat, ancien 
député RPR, qui préside le gouver- 
nement territorial et qui a hu-même 
été condamné pour ingérence à six 
mois de prison avec sursis, en avril 
dernier, à propos des conditions 
dans lesquelles il avait agrandi sa 
résidence de Tahiti (le Monde du 
3 avril). 

MICHEL YIENGKOW 


□ M. Georges Frêche (PS) : «Y 
a-t-S encore un garde des sceaux?» 
- M. Georges Flèche, député (PS) 
de l'Hérault, maire de Montpellier, 
a dénoncé jeudi 9 octobre b «len- 
teur» mise, selon lui à généraliser 
un dispositif contre les évasions 
aériennes dans les maisons d’arrêts. 
« Y a-t-il encore un garde des 
sceaux?», a-t-il demandé lors 
d'une conférence de presse, ajou- 
tant qu'il est « désormais prioritaire 
de restaurer la dignité de l’Etat 
dans les années à venir». 


□ M. Cama est investi par les 
militants socialistes de b Côte- 
d'Or. - M. Roland Carraz, député 
(PS) proche de M. Jean- Pierre Che- 
vènement, a reçu l'investiture, 
jeudi 8 octobre, des militants 
socialistes de b troisième circons- 
’ cription de b Côte-d’Or. Un autre 
socialiste, M. Hervé Vonillot, 
s'était également porté candidat II 
a finalement retiré sa candidature, 
en laissant entendre qu’U pourrait 
sc mettre sur les rangs en cas de 
désaccord entre les instances natio- 
nales do Parti socialiste et le cou- 
rant animé par M. Chevènement. 
Ce dernier n'a pas exclu en effet de 
présenter, pour les prochaines élec- 
tions législatives, ses propres candi- 
dats sous l'étiquette du Mouve- 


ment des citoyens, qu’il a créé en 
août dernier. 

□ La demande d'inculpation des 
dirigeants da PS. - Contrairement 
i ce qui avait été indiqué au Parti 
socialiste à b suite de 1a réunion 
du bureau exécutif, le 1" octobre, 
et à cc que nous avions écrit, en 
conséquence, dans te Monde du 
'3 octobre, ce ne sont pas «qua- 
rante-six dirigeants» de ce parti 
qui ont signé b lettre adressée à 
M. Renaud Van Ruymbcke afin 
d’être inculpés «solidairement» 
avec M. Henri Emmanuellî dans 
l'affaire Urba, mais vingt-six. 
L’hebdomadaire du PS, Vendredi, 
public b liste de ccs signataires 
dans son numéro du 9 octobre. Il 
s’agit de MM. Jean-Marc Ayrault, 
Claude Bartolone, Jean-Marcel 
Bichat, André Billardon, Michel 
Charzat, Michel Debout, 
M* Claire Dufour, MM. Laurent 
Fabius. Claude Fleutiaux, Daniel 
Fraction, Gérard Fuchs, Lionel Jos- 
pin, Jean-Luc Laurent, Gérard Lio- 
deperg, Pierre Mauroy, Daniel Per- 
cheron, Christian Pierrot, Bernard 
Poignant, Alain Richard, Bernard. 
Roman, M* 3 Yvette Roudy, Fran- 
çoise Sdigmann, Gisèle Sticvcmud, 
M. Daniel Vaillant, membres titu- 
laires du bureau exécutif, auxquels 
s'ajoutent deux membres associés, 
MM. Jean Au roux et Claude 
Esticr, présidents des groupes de 

F Assemblée nationale et du Sénat. 

J. r 


Ouverture ou nouvelle alliance? 

par Jean-Franpois‘Hory 


I L existe, en pofitique comme en 
géométrie, (tes figuras impossi- 
bles. Les géomètres b savent 
alors raie nombre de responsables 
pofôques l’ignorent ou feignent de 
l’ignorer. Le mode d'élection du pré- 
sident de la République et la généra- 
lisation du scrutin majoritaire ont 
placé b centra au premier rang des 
figures impossibles de la vie pofiti- 
que française. Introuvable centre, 
qui n’est pas un espace mais un 
simple point, celui qui sépare les 
candidats eu deuxième tour de 
réfection présktentiefie. 

Malgré cette évidence aveuglants 
- et mâle fois vérifiée, de Jean 
Lecanuet en 1965 à France unie en 
1992, - la construction du centre 
est toujours recommencée. Depuis 
1988, elle a un nom : l’ouverture. 
Croit-on qu'il s'agit d'une véritable 
ouverture impliquant tout à la fois 
l’humilité du Parti socialiste, ta 
recherche de compromis poétiques, 
le recours è la proportfomefie ou la 
tolérance à la cfifférencs des écolo- 
gistes, des démocrates-chrétiens ou 
même des radfcaux? Pas du tout, fl 
s'agit d'ime ouverture octroyée, qui 
s'affiche... ouvertement comme 
telle. L’hégémonie socialiste 
consent quelques strapontins à des 
personnalités tentées per la perma- 
nence gouvernementale et qui 
n'entratoent avec eSes ni l'opinion 
«centriste» ni leurs électeurs. 

Après quatre années, l'ouverture 
en trompe-i'œil est analysée, par 
l’opposition, comme une tentative 
de débauchage d'autant moins effi- 
cace que les élections approchent 
et, par l'opinion publique, comme 
une addition de démarches indivi- 
duelles sans effet politique mani- 
feste. même lorsqu'elles sont méri- 
toires. La majorité n'y a trouvé 
aucune ressource; efle s'y est de 
surcroît privée de crédibilité lors- 
qu’efle annonce sa volonté d'un dia- 
logue ôquïbré avec d'autres forces 
pofitiques. 

La figure Impossible 
du centrisme incantatoire 

■' Un rrintetrese trouve. *sT Fan ose 
dre, au centre de ,cejjrojet_depuis 
jqûatre ans :• Jean-Pierre Sois son, 
homme de (Salogue et de tolérance, 
esprit de grande culture républi- 
caine, ami des radicaux. Et ceux-ci 
s'étonnent de le voir relancer régu- 
. fièrement, sur le pian national, la 
figure Impossible du centrisme 
in ca nt ato ire alors qu'fis font aidé à 
élaborer, en Bourgogne, une autre 
configuration, féconde celle-là, oefie 
d’une nouvelle alliance pour uns 
majorité de progrès. 

L'émiettement de notre cohésion, 
nationale, tes graves défauts de 
notre solidarité sociale, le 
désarroi européen de notre pays, le 
rejet par tes citoyens d’une via pofi- 
tique ritualisée et sens dessein, 
méritent des solutions plus ambi- 
tieuses que cefies d'une arithméti- 


que parlementaire panique. Nous 
devons sorte- d'me logique centra- 
lisée, productiviste, économiste, 
quantitative et colectiviste qui a dis- 
sjmute tes hommes sous les statisti- 
ques pour afier vers l'âge de la qua- 
lité, de l’individu solidaire, du 
respect de la différence. Sortir d’un 
système majoritaire pour aller è la 
rechercha de nouveaux compromis 
et réinsuffler ('humanisme dans la 
via pifcfique. 

Le traduction politique de cette 
ambition-iè existe de façon vîrtueüe. 
Le Parti sodafiste est occupé à se 
moderniser, nous dit-on. C’est un 
vaste chantier que tous les hommes 
de progrès observent avec intérêt; 
mais c'est seulement l'affaire des 
sodafistaa qui ne peuvent plus pré- 
tendre constituer une majorité en 
satellisant et en vassalisant leurs 
atfiés actuels ou potentiels. A côté, 
il existe des écologistes qui ont è 
surmonter leurs divisions et h 
démo n trer une cepacHé è sortir da 
leur spéctefteattan. I existe des raefi- 
caux qui doivent réapprendre à vivre 
de façon autonome. On trouve 
encore des personnalités de la 
société dfte dvfle. Et des sodafistes 
déçus. Et desjrifitents européens. - 
Et surtout les Français innombrables 
qui ne s'estimant ni* conservatoire 
ni sodafistes. 

Certains sont mitterrandtetBS - au 
premier rang, les radicaux de 
gauche, - d’autres non. Certains se 
disent de gauche, d’autres se voient 
autrement. Certains appartiennent è 
ki majorité de 1988, d'autres pas. 
Mais si tous sont pour le progrès, la 
solidarité, la construction euro- 
péenne, la décentrafisation, la qua- 
lité de la vie et l'hu man isme réhabi- 
lité, contre l'immobilisme, les 
conservatismes, te -repli et la peur 
de l'avenir. 9s doivent maintenant, 
sans délai, constituer entre eux une 
nouvelle affiance et prendre leurs 
responsabilités. Les socialistes 
auront à se détemûnar par rapport è 
l'alliance plutôt qu'à notifier tour 
stratégie comme, à l'accoutumée. 

Le déferfef|i«tL,dtana r majorité 
conservatrice àT Assamblée natio- 
nale n'est pas jàtaL. Bjestpossfote 
d'enefiguer la v^b^dé fe refaîUer. 
A condition de saisir la chance que 
nous propose «gourd 'hui la contes- 
tation générale de la distribution 
partisane tradtiomefle. 

Les Français ne sont pas lassés 
par la politique. Hs sont las d’une 
politique à courte vue, spéculative, 
grisâtre, et orientée vers te pouvoir 
considéré comme un objectif en soi. 

8 est temps de leur restituer une vie 
publique rénovée per l'enthou- 
siasme, par la jeunesse, par une 
véritable ouverture. Pas une ouver- 
ture d'échiquier, une ouvertire d'es- 
prit, 

► Jean- 

skient du 

eaux de gauche. 
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Le 10 octobre/ CanalH- aura des airs 



. / 


d'auberge espagnole, £ 


« 



A partir 


de 22h CanaiHh Espagne invite Canal+. 

Pendant 


24 heures Canal+ Espagne 





donnera tous les moyens 




/ i \ 




et ouvrira 


fautes les portes de l'Espagne à nos 





animateurs. Au programme : ciné. 



interviews et reportages sur le pays 


qui a fasciné le monde 



cette année. 





g 0 \ Après le bruit des J. O. et celui de 



l'Expo, la télé qui a étonné l'Espagne 
fera tout 




pour vous etonner. 
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POLITIQUE 


À Audi 


M. Jiqppé est témoin 
des rivalités au sein 
du EPR du Gers 


AUCH 


de notre correspondant 

«Affirmer 1’ unité du mouvement, 
lancer Punion de l'opposition, parler 
aux Français en le ur donnant quel- 
ques perspectives» : M. Alain 
Juppé, secrétaire général du RPR, 
a affiché ccs trois objectifs en com- 
mençant, jeudi S octobre, A Auch, 
un « tournée nationale des 
popotes» de son mouvement. Dans 
une fédération divisée par la pers- 
pective des élections législatives, la 
venue du secrétaire général est 
tombée A point nommé. Le RPR, 
en effet, ne compte pas moins de 
quatre prétendants dans la pre- 
mière ci transcription du Gers pour 
ravir le siège de M. Jean Labonde 
(PSX qui ne se représentera pas. 

Aux deux principaux responsa- 
bles locaux, MM. Jacques Brussiau 
et Jean-François Tolsau, tous deux 
partisans du «non» au traité de 
Maastricht, s’ajoutent M. Yves Ris- 
pat, président (apparenté RPR) du 
conseil général, et M. André 
Daguin, le très médiatique restau- 
rateur de rHdtei de France. 

Au cours d'une réunion publi- 
que, dans la soirée, M. Juppé a pu 
être le témoin étonné d'une vive 
passe d'armes entre MM. Rispat et 
Daguin. Le premier a fait officielle- 
ment acte de candidature, en 
revendiquant « l'investiture natio- 
nale accordée par le RPR». On 
laisse entendre qu'ii l'aurait en 
poche depuis le 8 juillet. Présent 
dans la salle et invité à monter à la 
tribune, le second, qui vise la mai- 
rie d'Auch, lui a immédiatement 
répliqué : «Seule l’union gagnera, a 
déclaré M. Daguin, mais pour être 
unis U ne faut pas toujours être 
unis autour dû même. »■ L'allusion 
était transparente : M. Rispat 
cumule les mandats de maire, de 
vice-président du conseil régional, 
de président du conseil général et 
de président de la chambre d'agri- 
culture. 

; N'oubliant pas qu’il était dans 
un des départements les plus agri- 
coles de France, M. Juppé a profité 
de son passage i Auch pour nouer 
discrètement un premier contact 
avec la Coordination rurale, forga- 
nîsation paysanne la plus hostile- à 
la réforme de la politique agricole 
commune (PAC). Au cours de son 
intervention publique, le secrétaire 
général du RPR avait annoncé la 
mise en place d'une procédure 
d'urgence» dans le cas d'un retour 
de la droite aux affaires, à l'inten- 
tion des exploitants en difficulté. 
Le RPR présentera, i la mi-novem- 
bre, un plan global d'a m é n ag em ent 
du territoire centré autour de la 
revitalisation du monde rural. 

DANIEL HOURQUEBIE 

□ M. Poperen estime que «l'Age 
d’or est révole» pour le PS. - 
M. Jean Poperen, ancien ministre, 
.ancien ministre des relations avec 
le Parlement, déclare dans le 
Figaro du vendredi 9 octobre que 
si «le PS d'Epinay a joué un rôle 
décisif», aujourd'hui, «l’âge d'or 
est révolu» et «à une nouvelle 
période, il faut une nouvelle struc- 
ture». U souhaite «un grand parti 
du mouvement ou de la réforme, 
qui serait suffisamment souple pour 
rassembler toutes les « diasporas ». 

□ ML Deiebaire affirme que les 
élections législatives ne sont pas 
perdues. - M- Michel Delebarre, 
ministre d'Etat, ministre de la 
fonction publique et des réformes 
administratives, a déclaré, dans un 
entretien publié par Libération du 
9 octobre, que les socialistes n’ont 
«pas encore perdu» les prochaines 
élections législatives et que «la 
droite n'a pas encore gagné», 
e Frappé de voir combien d'acteurs 
de gauche ont dans l’idée que les 
législatives sont perdues avant que 
le combat ait eu lieu», il estime 
que les socialistes doivent avoir 
t «Ie courage de revendiquer ce 
[qu’ils ont] fait». 

□ M. Mermaz et «-le goût des 
larmes». - M. Louis Mermaz, 
ministre des relations avec le Par- 
lement, a ironisé, jeudi 8 octobre, 
sur RTL, au sujet de «ceux qui ont 
le goût des larmes». Estimant que, 
«quand on- est engagé dans une 
bataille, il ne faut pas avoir d'états 
d'âme», il a critiqué les socialistes 
-qui «se couvrent la tête de cendres 
en disant : « Oh la lal, qü'est-ce 
qu'on a fait depuis douxe ans! », 
surtout quand ils ont faut, une part 
active dans ces douce années écou- 
lées.» «A nous de croire à ce que 
mm avons fait», a-t-il dit. 

f ■ ‘ „■ 


Préparant les élections législatives 

Le Front national radicalise son discours 


M. Jean-Marie Le Pcn l’af- 
firme : le Front national n’est 
pas morose. Ccst donc la joie au 
cœur que cadres et élus du Front 
national devaient participer, 
dimanche 1 1 octobre, & Paris, A 
la réunion du conseil national de 
leur parti, la première depuis le 
référendum sur la ratification du 
traité de Maastricht. 

Après la victoire du «oui», 
d'une courte télé, le Front natio- 
nal étant de ceux qui préconi- 
saient (c « non », le mouvement 
lepéniste devait faire le point de 
la situation politique, donner le 
coup d'envoi des âcctions légis- 
latives et présenter les grandes 
lignes de sa convention nationale 
du mois de novembre, au cours 
de laquelle il présentera son pro- 
gramme politique «revisité». 

Ce programme devrait faire 
l'objet de retouches, plutôt que 
de profondes modifications. On 
ne sait pas encore si la suppres- 
sion de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRPP), un 
des chevaux de bataille de 
M. Jean-Claude Martinez, député 
européen, y figurera. Kl est cer- 
tain, en revanche, que la lutte 
contre l’immigration et l’insécu- 
rité occuperont une place de 


choix dans le projet du Front 
national pour la France. 

En prévision, peut-être, de la 
déclinaison du thème le plus ren- 
table pour l’extrême droite - en 
dehors du «complot cosmopolite 
et mondialisa » qui unit, dans les 
mêmes ténèbres, les juifs et les 
francs-maçons, - l’organisation 
de M. Jean-Marie Le Pen s'est 
lancée dans une radicalisation' de 
son discours. Bien qu’il soit au 
centre de tous les débats qui agi- 
tent le monde politique, le Front 
national a décidé d'occuper la 
rue... pour se donner plus 
sûrement une dimension médiati- 
que. La fin justifiant les moyens, 
les Maliens sans logis qui cam- 
pent sur l'esplanade du château 
de Vincennes ont fourni l’occa- 
sion d'une «opération Bamako», 
ainsi qu’elle avait été baptisée 
par ses promoteurs. 

. Organisateur d'une démonstra- 
tion-surprise des fédérations de 
la région Ile-de-France, M. Jean- 
Yves Le Galloa s’est rendu, lé 
S octobre, jour du vingtième 
anniversaire de son parti, devant 
le secrétariat d’Etàt à la ville, ài 
la t&te d'une centaine de per- 
sonnes. Le président du groupe 


du Front national du conseil 
régional, qui réclamait des. 
«charters pour les Maliens», n’a 
pu, malgré sa demande, rencon- 
trer M.‘ Jean-Louis Bianco, 
ministre . de l'équipement, du 
logement, des transports, tri 

M" Marie-Noëlle Lien émana, 
ministre délégué au logement et 
au cadre de vie, dont tes bureaux, 
n'étaient malheureusement pas IA 
où se déroulait la manifestation. 
Cela ne devrait pas empêcher 
M. Le Gallou et ses amis de réé- 
diter leur expédition nocturne te 
12 octobre. 

O. B. 


Une lettre de M. Jean-Marie Le Pen 


' Invoquant le droit de réponse, 
M. Jean-Marie Le Pen nous adresse 
b. lettre suivante, à la suite de l'ar- 
ticle intitulé : «Le Front national 
va célébrer dans la morosité son 
vingtième anniversaire», publié 
dans 1e Monde du 30 septembre : 

En 1986, le Front national a 
obtenu aux élections régionales 
2658500 voix, 137 élus et 9,56 % 
du corps électoral; 

En 1992, le Front national a 
obtenu aux élections régionales 
3396 141 voix. 239 élus et 13,9 % 
du corps électoral, soit un gain de 
737 641 voix, de 102 élus et de 
4,34 % du corps électoral 

Aux élections cantonales de 
1985, présent dans deux cantons 
sur trois seulement, le Front natio- 
nal a obtenu 7,85 % des voix. Aux 
mêmes élections de 1992, dont 
vous simuliez & juste titre le carac- 
tère difficile pour les partis qui 
n'ont pas de «notables», te Front 
national a obtenu 12,18 % des 
voix, soient 1 530094 voix. 

Alors qu'en 1985 le FN avait un 


score inférieur à 5 % dans 
30 départements, en 1992 seuls 
5 départements étaient dans cette 
catégorie, alors que dans 49 1e 
score dépassait 10 % et dans 
quatre 20 %, 

Sont-ce là des signes de recul 
devant entraîner la morosité? Je. 
ne le pense pas. 

J’ajoute que les thèmes qui 
fiirent ceux du «non» A Maas- 
tricht, et qui ont mobilisé près-, 
qu’un Français sur deux, sont ceux 
du Front national, ce qui prouve, i 
tout le moins, que ses thèmes sont 
partagés par beaucoup dé ces der- 
niers, au-delà des barèières politi- 
ciennes. 

C’est pourquoi j'ai, bon espoir 
qu’un grand nombre de Français se 
retrouveront en- mars prochain 
autour de la Nouvelle Opposition 
nationale qu’animerit le Front 
national 

[I* Monde nY pas m mot A changer A 
rânJjxc qoTI s pab/iéc dus «n âffifoa 
du 30 KptmnhrcJ 


□ M. Jean Raha cité à 
comparaître ea justice par M. Jeu- 
Marie Le Pen. - M. Jean-Marie Le 
Pen a assigné M. Jean Kahn, prési- 
dent du Conseil représentatif des 
institutions juives de France 
(CRI F), à comparaître, le 
26 novembre prochain, devant la 
17* chambre du tribunal dé grande 
instance de Paris- Le président du 
Front national reproche à M. Kahn 
des propos tenus dans le Monde du 
mercredi 2 septembre, après la pro- 
fanation du cimetière d’Herrlis- 
heixn (Haut-Rhin). «On ne peut 
pas ne pas faire le rapprochement 
entre cette profanation en Abacè et 
les événements racistes de Rostock 
en Allemagne» avait dit M. Kahn.' 
Les déclarations de M. Le Pen le 
23 août à la Trinité-sur-Mer sont 
également une incitation à la Haine 
raciale.» • 

o L’Alliance populaire (extrême' 
droite) tance un appel aax électeurs 
ds «nos». — M. Jean-François 
Touzé, délégué général de l’Al- 
liance populaire (extrême droite), a 
lancé, jeudi 8 octobre A Paris, un 
appel aux électeurs qui se sont pro- 
noncés contré 1e traité de Maas- 
tricht, en dénonçant MAL Pasqua, 
Séguin et de ViUiers» qui sont 
«englués dans leurs structures parti- 
sanes ou isolis dans leur logique 
personnelle», ainsi que le Front 
national, assimilé à un «intégrisme 
névrotique en voie dg, marginalisa- 
tion»;' L'Alliance iiopulairir'qiri 
tiendra, son prcmicr c congrès , , 14 
et 15 novembre à Roms, va mettre 
en place un «observatoire, sur 
Maastricht » qui sera dirigé par 
M-* Soraya Djcbour (ex-FN) et qui 
publiera, A partir de décembre, un 
bulletin sur « 1er méfaits de ce 
traité». 


CARNET DU Wte*k 


Décès 


" - Versailles. 

- M** Jean-Louis Marcst, 
son épouse, 

• M* Natacha Marcst ' 
et M. Jean-Mare Chavcnon. . 
scs calants, 

M* Anne-Marie Marcst. 
sa mèrei. . ' 

M* Germaine Boutin, 
sa bcüc-mèrc, ' 

M. Jean-Claude Boutin, 
son cousin. 

Toute la famille 
. Et ccs omis, 

ont la douleur dé faire part du décès de 

Frère JoaLods MAREST, 
grand officier provincial ' 
des Marche* de l’Est, 

survenu le 8 octobre 1992. dans’ sa cin- 
quante-neuvième année, i Saînt-Gcr- 
main-cn-Layc. 

Prie/ pour lui ! 

■ La cérémonie religieuse célébrée le 
mardi 13 octobre. A 9 heures, en réalise 
Notre-Dame de Versailles, » paroisse, 
sera suivie de l’inhumation dans le 
cavcaa de famille. au cimetière de Vau- 
girard. 320. rue Lccourbc, Pàrw-15*, 
vers ll k 15. 

Réunion A l'église ou au cimetière. 

Un registre A signatures tiendra lieu 
de condoléances. . . 

Selon la rotouié du défont, prière de 
n'apporter ni fleurs ni couronnes. 

6 bis. rue de l'Ermitage, 

78000 Versailles. 


- Alain et Gilles Dubuisson. 

M“* Héhwry. 

.sa mère, 

.ont la tristesse de faire pan du décès de 
Françoise DUBUISSON, 
survenu le 9 octobre 1992. 

Une absoute aura lieu en l'église 
Noire-Daine de Boulogne le mardi 
13 octobre, A 8 h 30. 

L'inhumation aura lieu nu cimetière 
de Fontcnct (Charente-Maritime). 

Pas de fleurs mais des dons pour les 
enfants de Yougoslavie au Secours 
populaire français. 9-1 1. rue Froissait!, 
75003 Paris. 

Alain et Gilles Dubuisson, 

15. roc Bartboklî, 

-92100 Boulogne. 


LIVRES POLITIQUES 


- Georges. Michel et Simone 
Richard, 

Toute la famille. 

Scs nombreux amis, 
fit les disques Barclay, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Jean RICHARD, • 

dit Richard Muni, 

survenu A Paris le 8 octobre 1992, A 
l'Age ifa soixante-huit ans: 

La bénédiction sera donnée le mardi 
13 octobre, A 10 h 30. en réalise Saiat- 
Rocfa. Paris- 1». . 

L'inhumation aura lieu dans la plus 
stricte intimité au cimÊtièrcda Mont- 
parnasse. 

[U en 1924, Richard Marsan avait auunencé 
un* caméra dFhuMràta (tara Inwiéli 60 « 

■ faisait passer aà première partie de scs spoeta- 

-ffidanl Marsan nèatttnéùitérinMÏl 
;dwtt Barda». B dm dn riti ftaslé iw n l sonWractw; 
artferâ*. C'est également chez Barclay qu’l prit; 
an ma» la destinée de Bernard LavOwts dont 9; 
survit b 'carrière pendant nés devint ans. DcoL 
labora étroitement avec Jacms Brd (marn la 
direction artbtknedo son anbiw afbôni) et Léo 
fan. qui. dans tes année» 70, Juicmsacnoo* 
chanson MtulétncAmÇ; 


ANDRÉ LAURF.NS 


D ans l'ombre de la politique, 
se meuvent les éminences 
grises, souvent plus célè- 
bres par le tôle qu'on leur prête 
que par celui qu'elles jouent Voici 
l'occasion d'en approcher quel- 
ques Unes, dix précisément, que 
deux joumafistes, Roger Faügot et 
Rémi Kauffer, ont choisi de mettre 
en lumière. Ces deux auteurs 
reconnaissent ce que leur sélec- 
tion a d’arbitraire et de subjectif, 
et irxfiquent que leur intention est 
de présenter «une autre manière 
de pratiquer ta poütique* sous des 
régimes différents et dans des 
camps opposés.. 

Ils montrent, dans leur étude, 
comment s'est forgée «HdentM 
de ceux qui agissent dans le 
silence» et comment «fe tissent 
leur toile», ce talent constituent 
avec d'autres ingrédients, l'éner- 
gie, la patience et la capacité de 
rebondir, le dénominateur com- 
mun des éminences grises. Car 
pour le reste, rites ne se ressem- 
blent guère et certaines, vues de 
près, se révèlent plutôt hautes en. 
couleur. La cardinal Eugène Tisso- 
rant, l'avionnaur et financier Paul- 
Louis Weüler, le militant révolu- 
tionnaire Pabk), le syndicaliste 
américain trving Brown, des 
hommes d’appareil tels que Gas- 
ton Pltssonnier et Roger Fajardie, 
des compagnons en fidélité 
comme Jacques Fpccart et Fran- 
çois ds Grossouvra, un homme 
d'influence de la dimension de 
Georges Boris appartiennent, à 
l'évidence, è des mondes diffé- 
rants. 

Pourtant, en visitant cette gale- 
rie de port ra i ts , B apparaît que plu- 
sieurs du modèles retenus ont 
d'autres traits communs que leur 
vocation : ils se situant par rap- 
port è des positions de pouvoir, 
dont Ils servent les intérêts, et à 
l' intérieur de champs d'infttence 
dont les limites dépassent large- 
.ment celles que dessinent publi- 
quement les rapports de forces 


Eminences grises et noires 


classiques. Leur vis ton de l'action 
pofitique est è la fois étroite, dans 
la définition des objectifs, et large, 
dans le stratégie et les moyens. 
Leur fonction permet de corriger 
ce que la poétique a de formât et 
de figé. Be a ses terrains d’action 
privilégiés (les circuits financière, 
les organisations de masse, l'Afri- 
que), ses périodes propices (ta 
guerre froide, les changements de 
régime) et ses fSères de précBeo- 
tion (TEgfise, la Franc-Maçonnerie, 
les appareils poüûques, les offi- 
cines révolutionnaires ou contre- 
révolutionnaires, les services de 
renseignement). Elle agît essén- 
tieflement dans les coufisses de la 
politique et de l'Histoire. 

Un autre ouvrage permet d'aller 
plus loin dans cette exploration : 
avec le Dossier Georges Albertini, 

Jean Levy s'est livré è une étude 
particiÆôrement fouillée et étayée 
de ce ces particulier - celui d’raie 
éminence grise a'ü en est - pour 
contribuer è l'élucidation, d'un 
passé récent, souvent occulté, et 
dont la part obscure se révèle 
régulièrement sous (es habits de 
l'actualité. De ce point de vue, T iti- 
néraire de Georges Albertini, pro- 
fesseur et militant de la gauche 
socialiste avant guerre, second de 
Marcel Déat et organisateur d'un 
parti acquis è la collaboration avec 
l'Allemagne nazie pendant l'Occu- 
pation, reconverti i la propagande 
anticommuniste pendant -la guerre 
froide et conseffler. influent soi» la 
IV* et V* République, est instructif . 
La question posée par fautera- de 
oettfl enquête est aussi simple que 
troublante ; f COmmenf un treofc- 
bonxteurade haut niveau avec les: 
naos - jugé et condamné i la 
Libération - a-t-il pu, peu d'an- 
nées après , devenir le conseiller 
officieux et écouté de dM&eanta 


d'autres formations également), 
en particulier au mopiant où les 
uns et les autres occupaient des 
postas de responsabiBté poBtique 
et gouvernementale, jusqu'au plus 
haut niveau de PEtat?» - 

À son procès, Georges Abertini 
avait expliqué qu'il n’avait fat que 
suivre la voie tracée par PhiOppe 
Pétain et qu'il ri'avait commis 
qu'une erreur de jugement, certes 
« infiniment lourde», en croyant 
que l’Allemagne gagnerait la 
guerre. Bien que reconnu coupable 
d’intelligence avec l’ennemi, il 
avait sauvé sa têts, è la différence 
de collaborateurs moins ém ine nts 
que kd, au bénéfice des circons- 
tances atténuantes. D. ne devait 
passer en prison que quatre dès 
<5nq années de sa condamnation. 
Jean Levy s’attache ï montrer, 
pièces A l'appui, que rengagement 
pro oRom and. c'est-à-dire pro-nari 
à l’époque, du Rassemblement 
national populaire et de son secré- 
taire administratif ne souffre pas 
de doute. Les carnets lassés par 
Marcel Déat fournissent sur ce 
point tous les détais souhaitables. 

Le plus extraordinaire est dé 
.découvrir, au fil de cette étude, 
comment le réseau, d'amitiés et 
d'intérêts noué avant, pendant et 
après la guerre par Georges Aber- 
tH lui a permis non seulement de 
survivre, mais d'exercer long-:: 
temps son influence (dans leur, 
ouvrage, Roger Fafigor et Rérrii 
Kauffer intitulent ce chapitre La 
revanchs.de Monsieur Georges). ' 
fii effet, ce stratège compromis, 
dans la collaboration et qui dnait 
s'être lourdement trompé, n'en 
redevint pas. rinlns un conseffler 
écouté, voire un mentor 1 (L'erreur 
. n’est pas réâ&itolre en poétique 
et les pécheurs y sont vite par- 


donnée). Pour exercer un tel 
ascendant, B fallait posséder une 
forte, personnalité et un entregent 
peu commun : Georges Albertini 
avait les qualités requises, mais 
cela n’aurait pas suffi sans un 
environnement favorable. Draw sa 
croisade contre le communisme, B 
fut servi par le mélange de peur et 
d“ aveuglement qui régnait pendant 
fa guerre froide, peur dé la menace 
soviétique, d'un côté, aveugle- 
ment de ceux qui refusaient de 
voir les errements du système 
stafinteri -de l'autre. ' 

Avec le soqtien, financier 
notamment, des réseaux de ta 
droite, et grâce à la réceptivité 
qu'il trouvait auprès des diverses . 
sensibilités anticommunistes, 
^Georges Albertini parvint è tisser 
sa toie. Sa tednque pofidèra de 
documentation, sa propension è 
démasquer le dessous des choses 
ou à dénoncer; l'ennemi intérieur 
(par exempte, le Monde présenté, 
dans les années SO, comme un 
agent du Kramfinl) convenaient au 
climat de J'époqiie. Selon Jean 
Levy, Georges Albertini fut, en 
quelque sorte, récupéré comme 
spéctefiste par ses ennemis d'hier, 
de même que Klaus Barbie avait 
été recruté après la guerre par tes 
service^ de contre-espionnage 
américains. 

... Alors que les Français sont 
conduits A réexaminer leur passé,, 
à travers d'autres sombres dos- 
siers qui remontent à ta surface, ! 
n’était pas inutile de rappeler 
T étrange parcours d'une éminence 
noire. Au motos pour ta clarté des 
choses .et ftotaffigence du temps. 

► Eminences grises, de Roger 
FaHgotet Rémi Kauffer. Fayard, 
432 pages, 140 F. 

► Le Dossier Georges Albertini. 
Une intelligence avec /'ennemi, 
de Jean Levy. L’Harmattan. 280 
pages, 140 F. 


- M— Geneviève Ravault, 

JOO i* pnnp« t . 

Marie-Claude Ravault-ChabraL 
Suzanne Ravoult-Scbcnlt. 

Bruno et Mario-NoSte RnvaulL 
Laurent, Vincent et Sonia, 
sa bclic-fillc, «es curants et petits-cn- 
fants, 

Les familles Ravaute. Rcytuld, Btû- 
lissco, Gocnract, Suquct, 
ont la douteur de faire part du décès de 

Jftcqæs Gcomes RAYAULT, 
chevalier de la Légion d’honneur. 

‘ . croix de guerre 1939-1945, 
administrateur, judiciaire honoraire, 

survenu te 8 octobre 1992, A l’Age de 
quatre-vingt-quatre ans. 

La cérémonie rdigkanc sera célébrée 
le mardi 13 octobre. A 14 heures, en 
l'église Notre-Dame-dcs-Champs. à 

Parât 1 . 

Ni fleurs ni couronnes. 

208. roc de Yaaprard.' 

75015 Paris. 

Remerciements 

- M* 1 le docteur Anne-Marie 
Dournon 

et ses enfants. 

M. cL M“ Maurice Dournon, 

Et toute In faïuïflc. 

très touchés des marques de sympathie 
témoignées Ion du décès Un 

professeur Eric DOURNON, 

vous adressent leurs sincères remcreîc- 
roents. 


^Amnfopwwfree 

- Pour te vingt-deuxième anaïver- 
saire tin ttecès;aèç^mçl. Ufy ■; i ^ 

Française ABACH-JAUFFRET, 

scs parents demandent A ceux qui Pont 
connue, aimée et qui gardent son sou- 
. venir une douce ct aflfcctucusc pensée 

I» septembre 1939-1 1 octobre 1970. 


- - llya un an. le 11 octobre 1991, 

Marod VALENTIN, 

. avocat docteur en droit 

nous quittait. 

Malvy Valentin, 
son épouse. 

Et le docteur André Georges Valen- 
tin, 

sou fîb bien aimé, 

prient que ceux qui l’ont connu et 
apprécié pensent A lui 

34, rue Félix-Mcdin, 

93800 Epinay-sufxSc/ne. 


JOURNAL OFFICIEL 


. Sont publiés au Journal officiel 
du 10 octobre 1992 : 

DES DÉCRETS 

- n- 92-1116 et 92-1117 du 
2 octobre 1992 portant répartition 
de la dotation globale d'équipe- 
ment des départements et des com- 
munes pour l'année 1992; 

“T 92-1122 du 2 octobre 1992 
reteter A la taxe parafiscale perçue 
pour le financement des actions du 
secteur céréalier; 

~ £ 92 ; 1 , 12 L du 2 1992 

modifiant le décret n» 70-982 du 
27 octobre 1970 relatif A Poigani- 
sat, °?î fonctionnement et au 
contrôle de r Agence nationale pour 
[•indemnisation des Français «fou- 
tre-mer. 


< 


SOLDES 

Tous les jours du 
lundi 12 octobre au 
vendredi 16 octobre 
inclus. 

De 9h a 18h sans 
interruption. 



HERMÈS 

; PARIS . 

-24, FAUBOURG. ST-HONORÊ. PARIS V 
' TEL 40 17 47 17.. 
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SOCIÉTÉ 


CATASTROPHES 

La mort de treize personnes dont neuf touristes français 

L’accident aérien survenu en Chine 
est le troisième en trois mois 


Un accident aérien, survenu 
en Chine, jeudi 8 octobre, 
porte à trois en trois mois fe 
nombre des catastrophes 
aériennes survenues dans l'Em- 
pire du Milieu. Les trois acci- 
dents sont le fait d'appareils 
très anciens qui auraient dû 
cesser de voler. C'est une illus- 
tration de l'anarchie qui règne 
dans les transports aériens chi- 
nois. 

PÉKIN . 

de notre correspondant 

L’accident d’avion dans lequel 
treize personnes, dont neuf tou- 
ristes français, ont trouvé la mort 
dans l’ouest de la Chine, jeudi 
8 octobre, est la troisième catas- 
trophe aérienne annoncée officiel- 
lement en trois mois en Chine. 
C’est beaucoup, mais, ce qui est 
plus grave c’est la nature com- 
mune de ces trois accidents : dans 
chaque cas, il s’agissait d’appa- 
reils tris anciens, de fabrication 
soviétique, affrétés, au moyen de 
combines passablement suspectes, 
par des compagnies virtuellement 
inconnues dont les responsabilités 
juridiques apparaissent hautement 
incertaines. 

Ces trois accidents illustrent 
fanarchie prévalant dans le trans- 
port aérien chinois, à mi-chemin 
entre le dirigisme étatique d'an- 


tan et une loi du marché appli- 
quée dans sa version la plus sau- 
vage par des branches de l'admi- 
nistration incontrôlées. 

L’avion qui s’est écrasé jeudi, à 
la suite d’un problème de moteur 
survenu après le décollage de 
Lanzhou, était un bimoteur & 
hélices du modèle lliouchine-14, 
construit dans les années 50. Sous 
la pression de la communauté 
internationale, l'administration de 
l'aviation civile de Pékin avait 
accepté il y a quelques années 
d’interdire au transport de passa- 
gers cet appareil et un certain 
nombre d'autres antiquités dou- 
teuses dont le parc aérien chinois 
est composé, les reléguant & des 
engins de transport de marchan- 
dises. Mais, décentralisation 
aidant, cet appareil précis avait 
été revendu à une compagnie 
aérienne basée à Wuhan, au cen- 
tre de la Chine, qui Pavait à nou- 
veau reconverti en porteur de 
passagers. 

Eu août, cent six Chinois 
avaient été tués lorsqu’un Yak-42 
s’était écrasé au décollage i Nan- 
kin (est). Le même mois, dix tou- 
ristes japonais et six autres Chi- 
nois Paient morts lorsque leur 
hélicoptère, de type Mikoyan-8, 
s’était écrasé au sol près de la 
Grande Muraille, à Pékin. Dans 
ces deux derniers cas, les engins 
avaient été affrétés par une com- 
pagnie intitulée General Purpose 


Aviation, spécialisée semble-t-il 
dans l'exploitation des appareils 
les moins conformes aux normes 
de sécurité aérienne modernes. 

L’explosion du marché touristi- 
que chinois a ouvert la brèche à 
quantité d’opérations douteuses 
de ce genre. Dans une expérience 
très récente, il nous a été passible 
de constater que les responsabili- 
tés étaient & tel point déléguées 
qu’il n’est plus possible, dans bien 
des cas, de blâmer quiconque 
pour les aléas d’un déplacement 
aérien : à l'aéroport de Yantai, Je 
billet d’un vol pour Pékin était 
émis par une compagnie locale, la 
carte d’embarquement portait le 
nom d’une deuxième compagnie, 
et l'avion arborait les couleurs 
d’une troisième. A côté de l’aéro- 
gare, la maison d'hôte de l'admi- 
nistration nationale de l’aviation 
civile avait été reconvertie en 
hôtel, avec publicité bien en évi- 
dence à F arrivée des passagers. 

Assurance obligatoire 
sans rakôr 

Le gouverneur local ne disposait 
même pas de l’autorité suffisante 
pour se procurer une place dans 
l'avion, bondi de marchands pri- 
vés, désormais prioritaires. Un 
fonctionnaire dut supplier ~ «et 
non réprimander », nous assura-t-il 
- tes employés de i’aéropoit qui 
avaient, d’office, revendu au mar- 


ché noir la place qu'il nous avait 
réservée. Avec le billet, nous fut 
remis un bon d'assurance obliga- 
toire, vendu 10 F et censé garantir 
un dédommagement de 60 000 F 
en cas de mort dans un accident. 
Le bon était vierge de toute indica- 
tion aux rubriques demandant le 
nom de l’assuré, son numéro de 
vol, la date, et ne portait ni sceau 
ni signature. Autant dire un mor- 
ceau de papier sans valeur. 

Très récemment aussi, dans un 
autre aéroport, & Haïti in, te guichet 
des billets de dernière minute était 
carrément «encadré» par un poli- 
cier en uniforme qui faisait l'inter- 
médiaire, moyennant graissage de 
patte, entre les employés et les 
clients. Ceux qui esprêaient se pro- 
curer une place sans passer par sou 
entremise fuient déçus. 

Cette anarchie est le résultat de 
la décentralisation des pouvoirs, 
mais sa solution ne semble pas pas- 
ser par la recentralisation, virtuel- 
lement impossible. Ce qui manque 
& la Chine, c’est un système de 
responsabilités juridiques que peut 
garantir un véritable Etat de droit. 
Dans l’immédiat, les voyagistes 
occidentaux amenant des touristes 
dans ce pays devraient tenter d’ob- 
tenir de teins interlocuteurs chinois 
le maximum de garanties sur les 
moyens de transports envisagés. 

FRANCIS O ER ON 


Les oublies 
de Couiza 

S iNi ft page. 

L'embelliq. çst Survenue Jje jour 
môme dé “ta reprûteau collège, 
comme on signe que tout ne va 
quand môme pas si mai pour ce 
chef-lieu de canton oublié des 
médias, donc du reste de ta France. 

Car Couiza, dans son malheur, n’a 
eu de chance. Non seul em e nt te 
a subi de plein fouet te 


Un peu en amont, la scierie et 
Fusine d’emballage de François 
Lopez ont été complètement dévas- 
tées. Les peupliers arrachés i la mon- 
tagne par te torrent furieux ont 
dethnoé les hangars et submergé les 
machines. * Cette ligne de sciage 
' coïté 1 " 


toute neuve m'avait t 


million et 


bibtfotljèquq: mqmcâpa&r noyée, nup-i 
rè transformée ep annexe de h gen- 
darmerie {submergée^ :Un cauche- 
mar.' -Même le magnifique château 1 
des du» de Joyeuse, racheté et res- 
tauré par la commune pour être 
transformé en centre de séminaires et 
restaurant gastronomique, a dû fer- 
mer ses prêles. «Cuisines, salles à 
manger, bureaux, hall d'accueil, tout 
est détruit, précise Dominique Tisse- 



demi», explique le patron, écœuré. 
Ou te serait a moins: en 1986, tm 
hangar s’ést.effbndré sous je -poids de 
Ja neige; au printemps dernier, 
300 m» de bois ont été emportés par 
une premièfc' inondation.' Et voici 
maintenant qu'on r accuse d’avoir 
aggravé la crue du 26 septembre en 
étendant son emprise sur la Sais et 
en y stockant des grumes qui ont 
joue les béliers eu vflte. «Côte fois, 
on déminage», conchitr-D, apres avoir 
licencié ses vingt employés. 

Mais Cbuiza est surtout habité par 
des retraités ou des personnes sentes 
que la 'catastrophe a hébétés. « Voilà 
seize ans qu’on s’éudl retiré ici, expli- 
que un retraité de la SNCF venu de 
Nanterre (Hants-de-SeineX .Seize ans 
de travaux dans cote vieille bâtisse 
rendue afin habitable. Voyez mainte- 
nant...» Sa femme veut quitter 1e 
village au plus vite: Elle éclate en 


personnes déplacées aux étages supé- 
rieurs, puisque les rez-de-chaussée 
restent humides et sont déjà moisis. 
« On ne sait plus oà on en est, avoue 
une jeune Femme qui tenait un 
ma gasin d’articles de pêche. Ma voi- 
ture est partie au fil de r eau, un tronc 
d'arbre a fait éclater la vitrine, et 
mon mari, opéré du azur, a dû être 
hospitalisé a Umowc.» Le mari, 
réparateur de cydes. profite du soleil 
pour sortir te motoeuheur et les tron- 
çonneuses qu’ont lui a données à révi- 
ser. Il en manque une. « Qu'est-ce que 
je vais dire au dient, maintenant, 
qu'on me Va volée?» 

Une seule consolation, dans la 
détresse: tous les habitants de 
Couiza ont été frappés, à quelques 
exceptions près. L’égalité devant t ad- 
versité. Mais tous ne sont pas armés 
psychologiquement pour l'endurer. 
«Quand Tes secouristes et volontaires 
seront partis, dît un Couizanais, il y 
aura dis dépressions.» 

ROGER CANS 


(LE-DE-FRANCE 

A rapproche de la trêve hivernale 

Mobilisation contre les expulsions 
dans la capitale 


A rapproche de la data de la 
trêve hivernale (avancée au 
15 octobre è Paris, ces der- 
nières années), les expulsions se 
muMjdfent dans la capitale et sa 
proche banlieue. Différentes 
associations - Médecins du 
monde. Droit au logement, 
Emmafe et ta Ligue des droits 
de l'homme, - viennent de lan- 
cer un cri d'alarme, et ont indi- 
qué que, outre les femffles afri- 
caines installées depuis le 
21 mai sur [‘esplanade de Vtn- 
cennes. des campements (te for- 
tune s'étaient mis en place, 
notamment à la Courneuve 
{Seine-Saâit-Denis). A Paris, le 
tribunal de grande instance a 
estimé que les locataires d'un 
immeuble vétuste rue de Lancry 
PC* arrondissement) ne pour- 
raient pas être expulsés avant le 
1* mai 1993. 

« Nous ne voulons pas voir dans 
ce secteur de la capitale un nouveau 
quai de la Gare ou un nouveau 
Vincennes », viennent d’écrire au 
maire de Paris et au préfet d’Ile- 
de-France plusieurs associations de 
ce quartier du X e arrondissement, 
où la ville a acquis, en 1987, une 
partie du 59, rue de Lancry. Elle se 
proposait de bâtir sur cette parcelle 
de terrain et sur deux autres 
situées rues Legpuvé et Poulmarch 
une cinquantaine de logements 
sociaux, un parc de stationnement 
et une école. 

Selon les plans d’urbanisme, 
l’immeuble vétuste de la rue de 
Lancry doit être rasé. A propos des 
logements appartenant désormais à 
l'administration communale, 
38 hébergent 63 locataires en situa- 
tion régulière et 42 abritent 
100 occupants sans titre. Sur ces 
42 logements, 31 (77 personnes) 
étaient déjà habités lorsque la ville 
a acquis l'immeuble. «Il ne s'agit 
donc pas de squatters mais d’une 
population stable», affirment les 
associations de quartier. 

Le «bateau ivre» 
de h me de Lancry 

Elles ont été suivies par te com- 
missaire chargé de l'enquête publi- 
que, qui a donné un avis favorable 
au projet à condition de reloger 
« outre les occupants en titre, tous 
les habitants en pha? avant 1987 et 
les familles avec enfants». A deux 
pas du canal Saint-Martin, la 


façade du 59 rue de Lancry est 
banale. Ccsi un de ces immeubles 
d’avant-guerre patiné par les ans, 
et bâti sur cinq étages le long d'une 
voie étroite. A l’intérieur, c'est le 
«bateau ivre». Portes cochères qui 
ne ferment plus, boîtes à lettres 
éventrées, coure défoncées et sillon- 
nées par « des rats gros comme des 
chats». Dans les étages, des Maro- 
cains et des Tunisiens. Un 
Maghreb tranquille, entre des pans 
de murs humides, des couloirs 
sombres et des planchers mous. Le 
long des rampes gluantes des esca- 
liers se glissent les fils électriques 
qui pendent des gaines déchique- 
tées. 

Jamais de travaux, jamais une 
serpfiiière. Des parpaings murent 
les couloirs déserts et les chambres 
abandonnées. Au bas de leurs 
portes branlantes, les ultimes loca- 
taires clouent une petite plinthe. 
Un rempart pour éviter que les 
souris ne pénètrent à f intérieur des 
chambres envahies par tes cafards 
et les punaises. C’est là que vivent 
SaJd, Khaled, Bechir, Ali, Hassen, 
avec femmes et ribambelles de 
gosses. Trois fois 1e feu a failli 
venir à bout de la bâtisse. Les 
murs noircis portent encore la 
trace de ces sinistres. Pour Kha- 
dija, qui rêve parfois à son Tunis 
natal, «ce n'est pas une vie». Dès 
le matin, elle chasse tes araignées, 
«qui sont partout». Il loi faut aussi 
s'occuper de ses bambins. Khadija 
est fatiguée. La journée achevée, 
die «ne don qu'à moitié », son sac 
contenant la précieuse carte de 
séjour toujours à côté d'elle, pour 
vite filer au cas où— 

Peur des incendies à chaque 
heure. Des «voyous» aussi. La 
nuit venue, le 59 rue de Lancry, 
ouvert à tous tes vents, est en effet 
envahi par de sinistres bandes qui 
transforment recoins, paliers, sou- 
pentes, galetas délaissés en temples 
de la seringue. Ou s’approvisionne, 
on consomme, on se pique, on se 
bat. Les résidents se souviennent 
encore de cette terrible nuit où 
«les voyous» ont tenté de défoncer 
une porte pour pénétrer dans une 
pièce où reposaient un homme et 
son fils. Le père a voulu défendre 
son bien. Coups de couteau. Estafi- 
lade sanglante le long de la gorge. 
«La police vient, s'en va. apparaît, 
s’en retourne», affirment des rési- 
dents. Mais il y a toujours ces 
maudites seringues que l’on écarte 
du pied pour éviter que les enfants 
ne se blessent 

JEAN PERRIN 


déchaînement des flots furieux de la 
Sais, comme en amont sa voisine 
Rennes-tes-Bains, mais sa situation 
en plaine, au confluent de F Aude, a 



des mille trois cents habitants de . 
riomération ont échappé & Finon 
Son de leur rez-de-chausaéc. H se 
trouve seulement que tes Couizanais, 
alertés à temps par la pndaimene et 
les haut-parieurs (te la marne, mit eu 
le temps de sauver leurs vies. Pas de 
morts, pas de grands médias, «ces 
charognards», comme le répètent 
plusieurs habitants irrités par frajus- 
ri ce. U compassion nationale na 
donc pas joué hA 

Pourtant, tes dégâts se chiffrent 
par millions. Outre tes centaines de 
maisons rendues inhabitables par 
rintrusion de Peau et de te boue 
dans tes séjours, on compte quarante- 
quatre immeubles en péril, . (font cmq 
ou six vont être démolis incessam- 
ment. La plupart dès habita nte mit 
perdu, qui une voiture, qui un congé- 
lateur, qui un téléviseur, et le plus 
souvent tout à la finSL Sans parler des 
photos, documente fiuiünaux et sou- 
venirs intimes qui it'oat pas de prix. 

Pour le maire (divers droite). 
M. Quv AurrifeuiB^ aimé en 1989 
à 1a tête de la commune «apres 
soixantedix ans de régne soaatiste». 
c’est un coup dur : écoles fermées. 


rahd, la jeune femme chargée de la 
direction commerciale. Même les 
deux chaudières à gaz que nous 
venions d'installer. Nous ne pourrons 
pas rouvrir avant le mois de mars.» 
Et, comme l’hôtel n'est pas assuré 
pour les pertes d’exploitation, les 
quinze employés ont été mis au 

tramage technique. 

Si les divers atetiera installés dans 
Fancwme urine à chapeaux sont res- 
tés hors d’eau, et peuvent donc conti- 
nuer à tourner, beaucoup de matériel 
entreposé au rez-de-chaussée a été 
perdu. Y compris du matériel infor- 
matique très coûteux. Des miEere de 
paires de chaussures entreposées te 
ne sont plus vendables. 


«On ne sait pies 
oà aa en est» 

«Au début, les gens se méfiaient de 
mats, avoue Olivier, volontaire du 
Secours catholique venu de l’Aritee. 
Les personnes âgées acceptent diffici- 
lement les Intrus chez elles. Heureuse- 
ment, nous avions nos brassards. 
Maintenant, ils ne veulent plus qu'on 
parte, parce qu'ils commencent à réa- 
liser qu'ils ne peuvent pas s’en tirer 
seuls.» De fut, les C onïzanais ne 
sont pas seuls; cent vingt bénévoles 
du Secours catholique et quatre- 
vingts volontaires de la Croix-Rouge 
se sont succédé à Couiza. Quatre- 
vingt-douze appelés de Rochefott 
(Charente-Maritime) et leur matériel 
de protection civile continuent à 
vider les caves et à évacuer la boue. 
Os seront remplacés par soixante 
militaires de Castdnaudary. La ville 
de Toulouse a envoyé des bennes en 
raifort et la cité de Carcassonne a 
organisé, jeudi 8 octobre, une soirée 
de gala au profit des sinistrés. 

Mais Paide la plus généreuse 
n'empêche pas les gens d’être 
déboussolés. Recevoir des rations-re- 
pas quand on n’a même pas un sac 
poiir les transporter ni un chez soi 
pour les consommer, c'est pour le 
moins perturbant. « Nous avons au . 


cées 

porté 


le maire, pourtant 
'optimisme. Sans compter les 


□ L'administration américaine 
d kwaamto d 'inspecter lu (butions 
des Boeing 747. - Après les recom- 
mandations successives de Boeing, 
radministration de l’aviation civile 
des Etats-Unis (F AA) s demandé, 
jeudi 8 octobre, aux transporteurs 
sous sa juridiction d'inspecter dans 
les trente jours à venir les fixations 
(et notamment tes attaches-fusi- 
bles) des réacteurs des Boeing 747. 
Selon une des hypothèses avancées 
pour expliquer l’accident de l'avion 
d’El Al, un des réacteurs de Faile 
droite aurait pu en se décrochant 
heurter l’autre réacteur situé plus à 




l’extérieur. Cette chute du premier 
réacteur pourrait être liée à une 
faiblesse des attaches-fusibles (/e- 
Monde du 8 octobre), 
a Dmk corps retrouvés dans le Van- 
dsse. - An cours d'opérations de 
déblaiement menées, vendredi 
9 octobre, le long de POuvèze, le 
oorps d’un employé de mairie de 
Vaison-te-Romaine a été retrouvé à 
Rasteau, à une dizaine de kQomitres 
en aval de h ville, et le cadavre d'un 
homme non identifié a été trouvé 
près de Séguret Cria porte le bilan 
de ta catastrophe du 22 septembre à 
treotemx morts et six 


ÉDUCATION 

Les parents favorables 
à la srnarne scolaire 
de quatre jours 

Expérimentées dans quelques 
viles h la rentrée 1991, étendues 
à plusieurs départements b la ren- 
trée 1992, la suppression des 
cours le samedi matin et la réparti- 
tion de la semaine scolaire sur 
quatre jours (lundi, mardi, jeudi et 
vendredi) semblent accueillies de 
plus en plus favorablement par les 
parents d'élèves. 

Selon le traditionnel sondage de 
rentrée, effectué à la demande du . 
ministère de l’éducation nationale 
et de la culture par la SOFRES 
auprès d'un échantillon de mille 
personnes de dix-huit ans et plus, 
75 % des parents d'élèves, en 
particulier dans la région périr 
sienne, estiment qu'il faudrait . 
étendre cette organisation à l‘ en- 
semble des écoles ; 21 % préféré- * 
raient garder Je système actuel et 
4 % sont sans opinion. Les 
parents le plus favorables h la 
semaine de quatre jours sont ceux 
dont les enfants sont è l'école 
maternelle (78 96) SI h l'école élé- 
mentaire (79 %). 

ESPACE 

Les industriels inquiets 
pour la navette Hermès 

Avant la conférence que les ’ 
ministres européens tiendront 
début novembre à Grenade 
(Espagne) sur la politique spatiale, 
les industriels euopéerts ênpDqués 
dans le programma Hermès au 
sein du consortium Euro-Hanmes- 
pace, et qui souffrent déjà de la > 
réduction des budgets mifitairas et : 
aéronautiques des Etats, se sont : 
inquiétés le 8 octobre de l'aban- 
don possible du programme Hsr- ‘ 


REPERES 

mès. Pour eux, il faut è tout prix 
éviter une telle issue, «no pas 
lâcher les acquis obtenus i grands 
frais, un milliard d'unités do 
compte, soit quelque 7 milliards 
de francs, » et préserver au mieux 
un programme minimum au travers 
de la construction d’une navette 
spatiale inhabitée et plus som- 
maire, X-2000. Ce mouvement 
d'humeur des industriels ne suffira 
probablement pas è convaincre tes 
Etats membres de l’Agence spa- 
tiale européenne, plutôt enclins è 
l’économie drastique et au lance- 
ment de programmes limités sur 
ce sujet pour les trois ans è venir, 
li restera alors aux industriels à 
brandir te spectre de 1a baisse de 
la qualité de leurs équipes du fait 
du manque d'activités et celui du 
dégraissage de leurs effectifs. 

NUCLÉAIRE 

Sosnovy-Bor abriterait aussi 
des réacteurs militaires 

Las quatre réacteurs du type 
RBMK (comme è Tchernobyl) de la 
centrale nudôaire de Sosnovy-Bor. 
près de Saint-Pétersbourg, inquié- 
taient déjà les Scandinaves après 
l'Incident qui s'y est produit au 
mois d’avril dernier. La révélation 
de l'existence de trois réacteurs de 
recherche militaire, près du site, 
vient ajouter à leurs préoccupa- 
tions. 

L'information a ôté donnée è un 
groupe de journalistes nordiques 
et de représentants des autorités 
nucléaires suédoises par le respon- 
sable technique adjoint de la cen- 
trais, M. Youri Garusov. Un seul 
de ces réacteurs serait actuelle- 
ment encore en service. A Stock- 
holm, tes mEeux spéciafisés igno- 
raient ces activités mStaires, mais 
disent ne pas être entièrement sur- 
pris. Le ministre suédois de l’envi- 
ronnement, M. Olof Johansson, 


s’est montré è la fois inquiet et 
indigné par cas révélations. Il a 
assuré qu'il tenterait, avec tes Fin- 
landais, d'obtenir des autorités 
russes qu’elles livrent tous les 
détails sur ces activités jusqu’ici 
secrètes. - (Corrosp .) 

RELIGIONS 

Le recteur de la Mosquée 
de Paris, président 
du Comité de coordination 
des musulmans de France 

M. Dafil Soubafceur, recteur de 1a 
Mosquée de Paris depuis le 
12 avril, a été élu, jeudi 8 octobre, 
président du Comité de coordina- 
tion des musulmans de France. Ce 
Comité réunit, outre la Mosquée 
de Paris, l'Union des organisations 
islamiques de France (UOIF). l'As- 
sociation des étudiants islamiques 
de France, b Fédération nationale 
des musulmans de France et l’as- 
sociation Foi et Pratique {Tabbgh). 
Né au moment des remous provo- 
qués en 1989 par l'affaira Rushdie, 
ce Comité de coordination ast une 

structure provisoire. Il tente de 
trouver, avec les grandes associa- 
tions musulmanes locales, las 
conditions d’un accord pour for- 
mer ensemble un conseil ou 
consistoire représentatif de l'en- 
semble des musulmans de France. 
Créé è l'initiative du ministère de 
l'suérieur et des cultes, le Conseil 
de réflexion sur l’islam en France 
(CQflJF) est une instance consulta- 
tive. Il est représenté au sein du 
Comité désormais présidé par le 
recteur de la Mosquée de Paris, 
dont la désignation comme prési- 
dent marque l'apaisement de que- 
relles nées du départ en Algérie, 
pour des responsabilités politi- 
ques, de son prédécesseur, 
M. Tecfpni Haddam. 
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DEFENSE 

Opérationnelle à l'été 1993 

Création d’une brigade 
de renseignement 
et de guerre électronique 

En visite au 13 e régiment de dra- 
gons parachutistes, & Dicuzc 
(Moselle), le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxc, a annoncé, ven- 
dredi 9 octobre, la création d'une 
brigade' de renseignement et de 
guerre électronique (BRGE), oui 
devrait être opérationnelle à Pelé 
1993 et qui sera chargée d’écouter 
et de brouiller les émissions 
adverses de toutes natures. 

Cette nouvelle formation de l’ar- 
mée de terre réunira des unités jus- 
qu’ici dispersées sur le territoire 
national et, à ce jour, occupées 
dans le recueil du renseignement 
technique (électronique, électroma- 
gnétique et image) sur le champ de 
bataille. Il s'agit de regrouper, dans 
une formation qui comptera quel- 

3 uc 4 000 hommes, le 13* régiment 
e dragons parachutistes, le 44 e 
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régiment de transmissions de Lan- 
dau (Allemagne), (c 54* régiment 
de transmissions d’Hogucnau (Bas- 
Rhin) et un régiment de recherche 
et d'acquisition (RRA) nouvelle- 
ment créé après la fusion des fret 
7* régiments d'artillerie à Phals- 
bourg (Moselle) et Ncvcrs (Nièvre). 

A cet ensemble sera associée 
l’unité d’interprétation photogra- 
phique mise sur pied à partir de 
('école interarmées du renseigne- 
ment et des langues (E1REL) basée 
à Strasbourg. Le chef d'état-major 
des armées déterminera les mis- 
sion* de la BRGE, au travers de la 
direction du renseignement mili- 
taire (DRM) qui a été placée sous 
son autorité opérationnelle. 


et le fat à joagae distance 

L’armée de l’air française 
achète 

pour la première fois 
deux Airbus d’occasion 

Pour quelque 600 millions de 
francs, l’armée de l'air française 
va acheter deux Airbus A-3 10-300 
pour le transport de personnels et 
le fret à longue distance. Ces 
appareils, dont le premier sera 
livré en 1993, sont acquis d’occa- 
sion. 

■ Scion le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxc, qui était entendu 
mercredi 7 octobre par la com- 
mission de la défense A l'Assem- 
blée nationale, d'autres options 
étaient ouvertes, en particulier 
l'achat aux Etats-Unis de nou- 
veaux DC*8 (quatre avions de ce 
modèle sont déjà en ligne au sein 
du transport aérien militaire) ou 
l'acquisition en Ukraine d'Anto- 
nov-70T. 

L’Airbus européen A-3 10-300 
est un biréacteur capable d'ache- 
miner deux cent vingt personnes 
sur 8 500 kilomètres. C’est la pre- 
mière fois que l'armée de l’air 
française achète des Airbus de ce 
type, d^jà vendus à plus de deux 
cents exemplaires A une quaran- 
taine de compagnies aériennes. Le 
transport aérien militaire possède 
soixante et onze Transall C-160 
(dont quarante-neuf arrivent en 
fin de vie en 2003), douze Her- 
cules C-130 achetés aux Etats- 
Unis et quatre DC-8. 


Nominations militaires 


Sur la proposition du ministre 
de (a défense, M, Pierre Joxe, le 
conseil des ministres du jeudi 
8 octobre a approuvé les promo- 
tions et nominations suivantes : 

• Armement. - Est élevé au 
rang et à l’appellation d’ingénieur 
général hors classe de l’armement, 
l’ingénieur général de première 
classe Jean-Pierre Rabault, nommé 
directeur des missiles et de l'es- 
pace. 

• Terre. - Sont promus : géné- 
ral de division, le général de bri- 
gade Alain Cure; général de bri- 
gade, les colonels Jean Guinard et 
Bernard Friedrich; commissaire 

CORRESPONDANCE^ 


général de brigade, le commissaire 
colonel Philippe Pigeaud. 

Est nommé délégué militaire 
départemental de la Corse-Sud, le 
général de brigade Henry Le Bou- 
cher d'Hérouville. 

• Gendarmerie. - Est nommé 
inspecteur technique de la gendar- 
merie nationale, le général de bri- 
gade Yves André. 

• Service de santé. - Sont pro- 
mus : médecin général inspecteur, 
le médecin général Gérard Hague- 
nauer ; médecin général, le méde- 
cin-chef Jockic Bruneaux. 


«Les désordres de Cabourg » 


A la suite Je l’article intitulé 
«Les désordres de Cabourg» publié 
dans nos éditions du 6 octobre, 
nous avons reçu la lettre suivante 
de M. François Péron, l'architecte 
chargé des travaux de rénovation 
du casino et du Grand Hôtel: 

Je ne porte aucun jugement sur 
la validité des informations que 
vous livrez; toutefois, je vous prie 
de bien vouloir noter qu'en ce qui 
concerne mes honoraires, vos pro- 
pos sont faux et qu'il y a lieu de 
corriger vos erreurs. En effet, les 
22 millions dont vous parlez repré- 
sentent la totalité des honoraires 
de ma mission de réhabilitation du 
casino et du Grand Hôtel et non 
pas un paiement perçu avant le 
« premier coup de pioche ». 

Mon contrat d'honoraires qui 
correspond aux termes d'un mar- 
ché public conforme à la loi sur 
l’ingénierie et l'architecture est de 
15 927 568 F, auxquels s’ajoutent, 
comme vous l'indiquez fort juste- 
ment, 6 161 692 F, représentant les 
honoraires du premier projet aban- 
donné & la suite des modifications 
imposées par la direction du patri- 

FAITS DIVERS 

a Arrestation des auteurs de dégra- 
dations commises au cimetière juif 
de Lyon. - Six supporters de 
l'Olympiquc lyonnais, soupçonnés 
d’avoir commis des dégradations et 
profané des tombes dans le cime- 
tière juif de Lyon au cours de la 
nuit du 12 au 13 septembre, ont 
été interpellés vendredi 9 octobre. 
Trois d’entre eux ont été placés 
sous mandat de dépôt pour dégra- 
dation de monuments et provoca- 
tion à ta haine raciale. Les jeunes 
gens ont été confondus lors d'un 
match joué par leur équipe mer- 
credi 7 octobre. Us lançaient à 
l’adresse de l’équipe adverse des 
slogans identiques à ceux tracés au 
cimetière. Priés de les écrire par les 
policiers, ils (es ont reproduits avec 
les mêmes fautes d’orthographe. 

.0 Trois jeunes gens entendus sur 
le meurtre d’un gendarme & Zonza, 
eu Coree. - Trois jeunes gens, dont 
les identités n’ont pas été révélées, 
ont été entendus par les policiers 


moine et faisant l'objet d’un ave- 
nant & mon contrat De plus, pour 
être précis, veuillez noter que le 
montant des travaux de l’opération 
« Casino-Grand Hôtel » est de 
176 034 260 F et que le pourcen- 
tage applicable pour les honoraires 
est de 9,05 % pour une mission 
complète d’ingénierie et architec- 
ture. Enfin, pour qu’aucune infor- 
mation ne manque, sachez qu’à ce 
jour mon cabinet a perçu de la 
SEMCAR 9 270 507 F et non pas 
22 millions, comme vous ['indi- 
quez. 

|i\{. IVron aviure que ton ciibinef n'a 
perça de la SEMCAR {.Société d'économie 
mixte de (.'abwirjt et de sa région) «que» 
9 270 507 K. Nom □ 'avons aucune raison 
de mettre en doute cette affirmation, fl 
reste que le cmewil municipal a bien été 
invité, lors de différentes délibérations, i 
loi verser an total de 13 602 491 F, soit 
directement (6 161 700 FL soit par l'inter- 
médiaire de la SEMCAR (7 440 791 F). 
Cet argent était destiné, jusqu'à preuve du 
roui mire, ü financer en partie les études 
et la maîtrise d'oeuvre de l'opération 
«Casino-fàrand Hôtel». fj cabinet d'ar- 
chitecte n'aurait donc pas encore perçu 
I Intégralité des sommes qui loi sont dues. 
- lit. Br.J 


d'Ajaccio dans le cadre de 
l'enquête sur le meurtre d'un gen- 
darme, commis à Zonza (Ceree-du- 
Sud) le 20 septembre dernier. Le 
gendarme mobile Fabrice Aufort, 
vingt-six ans, avait été tué d’une 
balle dans la nuque alors qu’il était 
en faction près de la mairie de 
Zonza. L’arme a été retrouvée et 
l’auteur présumé du coup de feu a 
avoué son acte. Scs deux complices 
et lui-même ne semblent pas avoir 
commis ce crime pour des mobiles 
politiques, indique la sûreté 
urbaine d’Ajaccio. Interpellés et 
placés en garde à vue, les trois 
jeunes gens devraient être déférés 
au parquet d’Ajaccio dans la jour- 
née de samedi 10 octobre. Ccst le 
dixième assassinat élucidé sur les 
trente-cinq commis en Corse 
depuis le début de l’année. 
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Dimanche : temps frais, nuages et 
pluies sur une grande partie du paya. 
- Sur les région Nord-Pas-de-Calais, 
Picardie. Haute-Normandie, la matinée 
sera très nuageuse, avec des petites 
pluies. Elles cesseront dans l'après- 
midi, et quelques éclaircies se dévelop- 
pera ni. Au sud de cette zone, et jus- 
qu'au Pays de Loire, Ile-de-France. 
Champagne-Ardennes, Lorraine et 
Alsace, ce sera globalement du beau 
temps. Le bel sera peu nuageux, et le 
soleil fera de beSos apparitions. 

Les régions Auvergne, Languedoc- 
Roussillon, Provence-Côte d'Azur si 
Corse profiteront d'une matinée bien 
ensoleillée, mais le temps se gâtera 
dans l'a près- mi cfl. Les nuages devien- 
dront plu» nombreux, et seront accom- 
pagnés de pluies à caractère orageux 
totalement. 


Sur le reste du pays, le ciel reste 
couvert, avec des pluies, neige sur las 
retefe au-dessus de 2200 mètres. Ces 
phiea seront failles sur les régions du 
Centre, Bourgogne et Franche-Comté, 
pfais modérées au sud at se disloque- 
ront peu à peu au courant da l'après- 
midi. 

Le vent, de secteur nord-est, sou fiera 
encore de 80 à 70 km/h le long des 
côtes de la Manche. • 

Les températures au lever du jour 
sont frafches : 7 degrés la long des 
côtes de la Manche, 8 à 10 degrés 
dans le sud, 4 à 6 degrés a* aura, et 
localement 14 degrés sur ta Méditerra- 
née. Dana l'après-midi, êtes ne dépas- 
seront pas 14 degrés au nord, 
16 degrés au sud et 21 degrés sur 
littoral méditerranéen. 
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TEMPERATURES maxlma - minime at temps observé 

Valeura ouribras relevées antre le 10-10-92 

le 9-10-1392 & 18 haïras TUC et b 10-10-1992 b 6 heures TUC 
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Samedi 10 octobre 


TF 1 

20.45 Magazine: 

Tout» la vfBe en parie. 
Avec Alain Prost, regel Ken- 
nedy, Catherine Lara, Joan 
Jeà, Atofta Bfondy, Sait'n- 
‘Pepa, Sebastien Flûte. 

22.40 Magazine : UshtxaSa. 

En Bolivie (2* partie). Sous le 
charme des bal amas, de 
Rame de Lespfnota et Robert 
A. Fishman; Le Fleuve sacré 
de Coica, de Giovanni Dafl’O- 
ofio; Les Jangedeiros, de 
Marc ADavène aErion; Peu- 
ple Aymara, de Jacques 


23.25 Le Journal du cinéma. 

23.30 Cinéma : 

La Loi du désir. ■ 

film espagnol de Pedro 


23.45 Magazine : 

Formule sport 
FootbaB; Moto. 


20.50 Magazine: 

La Nuit des héros. 
Présenté par Nfichel Creton. 
A Sens. 

22.35 Visages d'Europe. 

22.45 Magazine : Double jeu. 

Présenté par Thierry Artfis- 
son. Les hommes qui ont des 
queues de cheval. Invités : 
Francis Lalamve, Alain Gmot- 
Pétré. Demis Roussos. 

0.10 Journal et Météo. 


20.45 Série : Police secrets. 

Un fRc pourri, da Josée 
Ûayan. 

22.25 Journal et Météo. 

22.45 Magazine : Repères. 
Présenté par Jean-Pierre 
SJcabbach. Invités : Audrey 
Hepbum, Daniel Cohen, Luc 
Ferry. 

23.40 b» Magazine : 

Salut Manu. 

Présenté par Manu Dtbango. 
Invités : Saga Blanco, Rhoda 
Scott, la troupe Black, Blanc, 
Baur, les Utile MC, les 
Coquines. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : 

Prêcheur en eau trouble. 

De Georges Lautnar. 

22.05 Flash ^SSrmationa. 

22.10 Sévffle émission d'ouver- 
ture (en crypté). 

23.00 Documentaire: 

Los Mas +. 


1.10 Court métrage : Famosos 
en dtrecto. 

ARTE 

20.40 Documentaire : 
Chroniques 

d'un village tzotril. 

De Thierry Zéno. 

Portrait d’une communauté 
indienne au Mexique, parta- 
gée entra modernité et tradi- 
tion. Vie quotkfiame et pro- 
cessus d'acculturation - 
22.15 Cinéma d'animation : 

Mr Bojangte's Memory. . 
Da Robert Wilson. 

22J25 Cinéma d'animation : 
L'Encadré. 

De Manuel Gômez. 

22.35 Magazine : Macadam. 

Peter Gabriel, an pubbe à 
Athènes, de Afichad Chap- 
man et Hart Parry. 

23.40 b- Documentaire : 
Diabote. Doudou N’Diaye 
Rose, de Béatrice Soldé. 


20.35 Magazine : Fun glisse. 

20.45 Téléfilm : Anastasia. 

De Marvin J. Chomsky. 

0.00 Musique : Flash back. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Comédie française. 

Pour Serge Razvani (2). 

22.35 Musique : Opus. 

Pascal Qulgnard. silence 
baraque, 

FRANCE-MUSIQUE 

20.00 Soirée lyrique. Opéra 
(donné les 19 et 20 septem- 
bre au Théfltra impérial da 
Compïègne) : Christophe 
Colomb, de Mühsud, par les 
Choeurs et l'Orchestre da la 
Fondation Gufaenkian de Lis- 
bonne, tfir. : Michel Swierc- 
zewsfd ; sol- : Mary Saint-Pa- 
lais, Laurent Naouri, Michel 
Hermon, Franck Le Guérinel. 
Franck Adrien, Pascal Meslé, 
Jérôme Vamier. 

23.00 Jazz.,. Concours. de. fat Com- 
munauté des radios publiques 
de tangue française (en direct 
de Montréal]. 


Dimanche 11 octobre 


TUC a temps universal coordonné, c'est-à-dire pour ta France : heure légale 
moins 2 haïras en été : heure légale moins 1 heure an hiver. 

(Docmimit établi anx A* support tniuiufar spérkd <k la Méléuruiaxic natbmuie.) 


TF 1 

20.40 Cbiéma : De For 

pour ira braves. ■■ 

Film américain da Brian 
G. Hutton (1970). 

23.10 Magazins: 

Ciné dimanche. 

23.15 Cinéma: 

Le Cri du cormoran. 

(e soir au-dessus 
des jonquts. ■ 

Film français de Michel 
Audtard (1970). 


20.50 Cinéma : James Bond 
contre Dr No. ■■ 

FSm britannique de Terence 
Young (1962). 

22.40 Vhrages d'Europe. 

22.45 Magazine: 

Boufflon de cirilure. 
Théâtre : scènes de couples. 
Invités : Cyriete Claire. R In 
Lurici et Francis Perrin (Uha 
Aspirine pour deux}: Ztd 
Joanmaire at Michel Duchaus- 
soy (Marcel et la baba excen- 
trique}: Jean-Claude Brialy et 
Carotène Sbol fla Jalousie}; 
Maryam Sachs (ta Baiser): 
extrait du film «Maris et 
Femmes» de Woody Allen. 


20.45 Jeu : Questions 

pour un champion. 

Spécial coup de cœur, invi- 
tés : Pierre Borne, auteur da 
Marianne, les visages de la 
République; Claire Nadeau, 
Michel Roux, comédiens : 
Sim, t BBe était chouette ma 
France » ; Kid Créole. 

22.05 ta Magazine : Le Divan. 

Invité : Georges 'WoUnsW. 

22.30 Journal et Météo. 

22.55 Dessins animés : 

Jerfcy Turkoy et The 
Shoot! ng of Dan McGoo. 
De Tex Avery (1945) fv.o.). 

23.10 Cinéma : 

Un homme est passé. ■■ 

Hlm américain de John 
Sturget (1955) (v.o.). 

CANAL PLUS 

21.00 Le Journal du cinéma. 

21.05 Cinéma : 

Qu'est-ce que j'ai fait 
pour mériter ça l ■ 

Hlm espagnol de Pedro 
Almodovar (1984). 

22.40 Flash d'informations. 


22.50 Magazine: 

L'Equipe du dhnanche. 
FootbaB. Boxe. 

ARTE 

20.40 Documentaire : 

Le pop art II g A «oui» 
tout simplement : Vidéo 60. 

20.50 Documentaire : 
Exposition. On voit se rani- 
mer le débet du sJède. 

21.05 Cinéma: 

ABIggerSplash. ■ 

Film britannique de Jack 
Hazan (1974). 

22.45 Documentaire: 

Pompidou CoRections. 

Nouveaux réalistes; Piuxus ; 
l'art vidéo ; Figurations ; Abs- 
tractions.. 


20.35 Magazine : Sport 6. 

20.45 Téléfilm : 

Panique en plein ciel. 
22.20 Magazine : Culture pub. 

Le couple et la télévision. 

22,50 Clip : e Erotica » de 
Madonna. 

22.55 Cinéma : 

Carmen nue. □ 

Film français d'Albert Lopez 
(1984). 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Communauté des radios 
ptdtfques de langue fran- 
çaise, 360 anniversaire de 
Montréal. 

22.36 = Le Concert 
(damé le 23 juin à Auvers- 

: U Toronto Chfl- 
dran s Choir. Œuvres d’Esst. 
Montsverdi, Praetorius, Bach. 
55°“ rt « Schubert, Caplet. 
Mandal&sohn, Mahlor, Pou- 
« — Fauré * Franck. Copland. 
0.05 Clair de nuk. 

FRANCE-MUSIÇI IF 

21.00 Concert (en direct de Lis- 
bonne) : Messe pour deux 

de Seixas; Messe en 
«“toejauf. d'Esrevas, par les 
Chtwxa da ta Fondation Gul- 
bwikian, dir. : Fernando 
EkJofo. 

22.00 Concert (en direct de 
Copenhague); Œuvres de 
Pascoal etMonk. par Wlnraa 

™*«ens brési- 
wns. le Bta Band de ta Radio 
: Ota Kock Hen- 

son, 

23-00 SïïF? r L ,en *■* Naw - 

dTtaNPR 0, ^ 10 Quinmna 
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HEURES LOCALES 


Béziers n’a pas le moral 

Lo sous-préfecture de l'Hérault a perdu sa prospérité 
et aucun de ses maires successifs n ' est encore parvenu à lui faire reprendre espoir 


BÉZIERS 

de notre envoyé spécial 


L ES arènes de brique rouge semblent 
observer la cathédrale Saint-Nazaire, 
au loin sur la colline d’en Face. Plus 
bas, la route plonge puis ondule jus- 
qu aux allées Panl-Rjquet. Le flot des voi- 
tures s yen roule da n s nn vrombissement 
insolant, ignorant les façades des immeubles 
cossus qui la bordent. Le visiteur peut se lais- 
ser tromper par ce Béziers animé et bour- 
geois. Mais il n’est que le témoin d*un 
révolu. Celui d’une vie prospère au tout 
.début du siècle, où ta campagne nourrissait 
encore la ville grâce au miracle économique 
d une viticulture triomphante. 

Ce temps-là vient hanter Béziers et rend 
plus crodle la réalité d’aujourd’hui Trop lar- 
gement investi dans r immobilier, l’argent de 
la vigne s'est en effet avéré improductif lors- 
qu’est venu le temps de la crise viticole. 
Sous-industriaHsée, la ville s’est laissé endor- 
mir, perdant progressivement sa source de 
revenus, ses emplois, et. plus récemment, sa 
population au profit de la périphérie. Àu 
cours des vingt dernières années, la ceinture 
biterroise a ainsi gagné 16 000 habitants, 
alors que dans le même temps la commune 
en perdait presque autant Le vieillissement 
de la population est également considérable. 
Pour un jeune de moins de quinze ar& il y a 
à Béziers nne personne âgée de plus de 
soixante-cinq ans. A cela s’ajoute un riifimag p 
important : plus de 17 % de la population est 
aujourd’hui sans travaiL 

Absence 


de cohérence politfqne 

Le développement spectaculaire, et parfois 
insolent de Montpellier, la cité distante de 
70 kilomètres, accentue l’effet dé prisme, par- 
fois déformant de la crise. 11 y a trente ans, 
les deux villes pouvaient encore rivaliser. 
Aujourd’hui Montpellier, jeune, universitaire, 
trois fois plus peuplée, a envoyé sa voisine 
dans le jjeloton . anonyme des villes 
moyennes. Bëhers.èh veut encore ft Napo- 
léon de. ne pas l’a voU. choisie .comme chef- 
lieu. de dépâriemen L J # Vne préfecture a des 
services administratif, des fonctionnaires, une 
stabilité de l’emploi, des revenus corrects, donc 
une richesse que la plupart des villes de 
75 000 habitants possèdent et dont Béziers est 
privée, déplore M. Marc TressoL, président de 
la chambre de commerce et d’industrie. 
Montpellier a fait de l’ombre à Béziers, 
davantage en pesant sur le moral des gens que 
dans les faits». 

Le Biterrois aurait-il perdu confiance' en 
son avenir? 11 Paffinne facilement avec un 
haussement d'épaule, se demandant si sa ville 
n’a pas laissé passer un train qui ne reviendra 
plus. Déboussolée, une frange de la popula- 
tion semble Pêtre, et te traduit depuis quinze 
ans par un vote versatile, qui ruine tout effort 
de cohérence politique. «La chute de chaque 
mure peut, certes, trouver des racines dans ses 
propres erreurs ou bien s’expliquer par une 
mouvance politique en perte de vitesse. Id, en 
outre, les différents groupes sociaux représen- 
tent un équilibre tris Instable», constate 
M. Jean Paul Voile, chercheur auprès de la 
Maison de lagéogniphieà Montpellier. Ainsi, 
Béziers a successivement désigné comme pre- 
mier magistrat Pierre Brousse, ancien minis- 
tre du commerce de M. Valéry Giscard d'Es- 
taing, Paul Balmigère, un militant 
communiste, Georges Fontes, qui fat secré- 
taire d’Etat du gouvernement de M. Jacques 
Chirac, puis en 1989 M. Alain Barrau, un 
socialiste formé dans l’appareil parisien. 

Après une entrée tonitruante, marquée par 
te slogan «r Riquet, réveille toi !», M. Barrau a 
dû hn même, essuyer début 1991 une fronde 
de ses adjoints. ÏÏ lui a fallu affronter une 



partie de ces personnalités emblèmes de la 
société biterroise. Ces * forces de progrès» 
qu’il avait voulu prendre d an s son équipe et 
qui lui ont ensuite, pour partie, reproché de 
gérer la ville en solitaire. Aujourd’hui, la 
majorité municipale flotte sur des eaux cal- 
mées, même si quelques-uns avouent conser- 
ver de cette période quelques cicatrices. 

M. Alain Barrau aurait trop fait rêver ses 
concitoyens avant les élections? Ses quatre- 
vingt-asvf propositions annonçaient des pro- 
jets ambitieux, dont certains, comme la 
venue d’entreprises ou la rénovation des 
allées Paul-Riquet, semblent aujourd’hui 
marquer 1e pas. Le maire s’en défend : • C'est 
évident qu’Ü y a un certain nombre de choses 
qui ne vont pas au rythme que j’avais imaginé 
en 1989. Mais nous avons trouvé me ville qui 
était dans une situation catastrophique avec 
une dette de l’ordre de 10 000 F par habitant 
lia fallu assainir les finances et l'organisation 
des services municipaux. Alors, je suis effecti- 


vement déçu, la zone de Bayssan, à la sortie 
ouest de Béziers : ne démarre pas aussi vite 
que je le souhaite. Mais à côté de cela, nous 
obtenons des résultats. La zone industrielle de 
Afercore/ü, qui a démarré il y a un an et 
demi, est déjà remplie au tiers. » 

Outre réconomie, 1e maire a centré sa poli- 
tique sur la ville, «On a considérablement 
investi dans la voirie du centre, parce qu’elle 
était dans m état indigne. On a créé un sec- 
teur sauvegardé, il était scandaleux qu’il n'y 
en ait pas. On a investi dans l'animation et la 
vie culturelle. Il y avait 600 abonnés au 
théâtre, celui-ci en dénombre aujourd’hui 
J 250. D’une fèria régionale on a fait un évé- 
nement de notoriété nationale, qui accueille 
700 000 personnes Vêlé. Et rien de ce que j’ai 
annoncé ne sera abandonné. » 

M. Alain Barrau vient d’obtenir deux réali- 
sations majeures. La création d’un IUT, qui 
accueille dès cette année 56 étudiants, et en 
recevra 400 dans deux ans. Un symbole dans 


une cité jusque-là condamnée à vieillir. Les 
travaux de construction d’un nouvel hôpital 
de 410 lits viennent également de commen- 
cer. «- On est aujourd'hui considérés au plan 
national comme une des villes qui ont le 
mieux réussi leur développement social des 
quartiers, poursuit le maire. Quand je mène 
une politique de réhabilitation d’HLM et 
quand il y a cinquante chômeurs embauchés 
par les entreprises biterroises qui décrochent le 
marché, j'estime qu'il faut le dire. » 

U existe à Béziers des actions menées dis- 
crètement, mais qui témoignent d’une vie 
associative intense. «Il y a des pousses sur 
quelque chose d'abîmè, affirme M. Jean Louis 
Vidal, chargé des problèmes d'insertion et de 

K ntion. U y a un génie créatif qui bouil- 
ei qui s’appuie sur un réel partenarial. » 
Cet été. des jeunes ont pu travailler sur des 
cités et s’offrir ainsi leurs vacances. Une 
structure originale, qui prête des voitures aux 
jeunes, a été créée. Enfin, en centre-ville, 
quatre-vingts associations viennent de pren- 
dre place dans une maison équipée de 
bureaux et de parkings. 

Un déficit 
d'image 

D’où vient donc ce décalage entre ce 
Béziers qui n’a rien à envier à d’autres villes 
moyennes et ta perception chez ses habitants 
d’un immobilisme et d’une fatalité? Faut-il y 
voir la marque d’une mentalité terrienne qui 
peine à adhérer aux ambitions parfois per- 
çues comme mythiques du maire? Ce 
malaise semble en fait relever autant de la 
psychanalyse que de l’économie ou de la poli- 
tique. Le Biterrois mélancolique, sous l’em- 
prise d’un imaginaire de personnes âgées, 
adopte une attitude d’auto-flagellation 
comme pour se défendre de l’image que l’ex- 
térieur, pense-t-il, va lui renvoyer de loi- 
même. Le passé refoulé semble vouloir 
empêcher le présent de s’imposer et brouille 
la perception de la réalité. Béziers adopte 
aussi un comportement de suicide politique 
en « tuant le père * lors de chaque élection. 
«Il faut rendre le rêve à Béziers, estime 
M. Jean-Louis VldaL Mais retisser le tissu 
social ne peut qu'être un travail de longue 
haleine et exige une stabilité. » 

Car Béziers a des atouts objectifs. Une 
situation idéale dans l’arc méditerranéen, à la 
croisée de l’autoroute A 9 et de la future 
A 75. Elle bénéficie d’une liaison aérienne 
avec Paris exploitée aujourd’hui par Air 
Inter, bientôt d’une desserte TGV, d’une qua- 
lité de vie exceptionnelle non loin de la mer. 
Le tout dans une région, Languedoc-Roussil- 
lon, qui regroupe un fort potentiel universi- 
taire. Les terrains y sont nombreux et 1e prix 
du foncier faible. La ville devra donc avant 
tout mener un combat contre son déficit 
d’image. 

M. Marc Tressol (RPR), adversaire poten- 
tiel de M. Alain Barrau aux prochaines élec- 
tions municipales, souhaite quV un certain 
nombre d’initiatives spectaculaires et mar- 
quantes soient prises, dans les domaines du 
tourisme, de la viticulture ou de l’implanta- 
tion d’entreprises, pour rendre le moral à la 
population.» «Ce n’est que lorsque ces a 
priori sur Béziers auront disparu chez nous 
qu’ils pourront tomber à l'extérieur », précise- 
t-il. 

Cela passera-t-il aussi par un rapproche- 
ment avec Narbonne^ tout proche? L’avenir 
a des contours encore flous, mais M. Alain 
Barrau a l’intention de relever le gant : «Tra- 
ditionnellement, il est dit qu'on ne peut pas 
faire ceci ou cela parce que c’est à Béziers. Eh 
bien moi , je dis au contraire, c'est possible 
justement parce que c’est à Béziers!» 

JACQUES MONIN 


Paris 

et Londres 
fausses jumelles 

D EUX capitales portuaires. 

deux villes chargées 
d'histoire, deux zones 
urbaines animées de forces 
centrifuges : tout rapproche 
Londres et Paris. Et pourtant, 
il n'y a pas que le ichannela 
qui (es sépare. 

Depuis trente ans, les deux 
métropoles ont enregistré 
des mouvements de popula- 
tion assez semblables : fort 
dépeuplement des centres- 
villes dans les années 60 et 
70, plus douce pendant les 
décennies suivantes. Pour- 
tant, les densités sont sensi- 
blement plus importantes 
dans le Grand Londres 
(4 262 habitants au kQomètre 
carré) que dans l'aggloméra- 
tion parisienne (3 618). Et 
avec 20 000 habitants au 
kilomètre carré, Paris intra- 
muros a su mieux retenir ses 
habitants que Londres (8 000 
habitants au kilomètre carré), 
dont la population est plutôt 
plus âgée : centralisation 
oblige, les provinciaux < mon- 
tent > travailler dans la capi- 
tale et retournent «au pays» 
pour leur retraite plus fré- 
quemment en France. Autre 
différence, les huit villes nou- 
velles à la périphérie de Lon- 
dres, construites vingt ans 
plus tôt que les cinq entou- 
rant Paris, sont plus éloi- 
gnées : une cinquantaine de 
kilomètres contre une tren- 
taine. 

Des métropoles 
de « matière grise » 

Les quartiers populaires 
sont pratiquement tous 
situés dans Londres intra-mu- 
ros (centre et est). Ce n'est 
plus le cas à Paris, où on les 
trouve dans la banlieue nord 
et est. Les quartiers «chics» 
londoniens sont au centre- 
ouest; à Paris ils se situent à 
l'ouest ou dans la très proche 
banlieue ouest. Dans les deux 
villes, la classe moyenne 
supérieure (cadres, techni- 
ciens supérieurs) vit ô la péri- 
phérie sud-ouest. 

En termes d'emploi, las 
deux métropoles ont fait >s 
plein en « matière grise » : 
reflux de l'emploi industriel 
dans les années 80, montée 
des services. Un salarié sur 
cinq travailla pour le compte 
du secteur public, mais on 
trouve plus d’agents de la 
santé et de l’éducation à Lon- 
dres qu'à Paris. 

A la City comme dans le 
«triangle d'or», le prix du 
mètre carré de bureaux a 
flambé, mais Londres a vu 
venir, un an plus tôt que 
Paris, le retournement de ten- 
dance. Dans le logement, en 
revanche, tout diffère : neuf 
Londoniens sur dix rivent en 
maisons individuelles (contre 
un Francilien sur trois). Plus 
fréquemment propriétaires 

S ue les Franciliens, les Lon- 
oniens louent souvent à la 
municipalité ou à des per- 
sonnes morales à vocation 
sociale. 

F. V. 


Militaires en blue-jeans 

Dans les banlieues et les quartiers difficiles 
des appelés se mettent au service de la ville 


J 


E suis pour le maintien 
de la conscription ... 
Que les appelés pour- 
suivent le métier des 
tes, fassent de la coopération 
rnationale ou alors qu’ils filent 
coup de main aux Français et 
: Françaises dans les quartiers 
ont des problèmes». Devant tes 
léras de l'émission « L’Heure de 
ité*. le 11 mars 1991, 
Michel Deldbarre, alors ministre 
la ville, lance l’idée de ce qui 
tendra bientôt te service natio- 
vüle, «Filer un coup de main», 
formule qui séduit 
e soir-là, Rachid Misraoni, 
^quatre ans, e& installé devant 
este familial, dans une HLM du 
rtier de l'Epeule, à Roubaix, 
toire d’en savoir plus, Rachid 
ide d’écrire au ministre, en 
liquant: «Je serais plus utile 
s le travail de. développement de 
t qu artier ou dans la lutte contre 


l’échec scolaire que dans une 
caserne.» Le jeune homme, fils 
d’une famille de huit entants, 
connaît, pour les avoir vécues, les 
difficultés de la vie en banlieue. 

La missive recevra une réponse 
officielle. Le 1 1 septembre, le chef 
de cabinet du ministre promet à 
Rachid un entretien avec le sous- 
préfet chargé de mission pour la 
politique de la ville dans la région 
Nord-Pas-de Calais, M. Jean-Mar- 
tin Jaspers. Entrevue concluante: 
après trente jours de classes, 
Rachid est chargé des problèmes de 
gestion commerciale de l’Associa- 
tion pour la création de travail par 
initiatives et orientations nouvelles 
(ACTION)» une entreprise roubai- 
sienne d’insertion qui pratique le 
ravalement de façades, la peinture 
et le traitement anti-graffiti. 

PHILIPPE BAVERa 

Lût M State page 13 
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crépit9fonc(er 



M. le maire, les grandes 



questions que vous vous posez, 



posez-ies au Crédit Foncier. 

Un groupe 

M. le maire, le Crédit Foncier finance vos grands projets 
depuis 140 ans. 140 ans d'expérience et de réalisme. Ce qui vous 
assure la plus grande liberté de choix pour des financements 
adaptés à vos besoins à des conditions particulièrement intéres- 
santes: M. le maire, si vous avez de grands projets pour votre 
ville, U Crédit Foncier aura de grands projets pour vous. 


Créât Foncier. Votre affié dans le temps. 
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HEURES LOCALES 


REPÈRES 


AQUITAINE 

Aider les entreprises 
à choisir 

les côtes de l’Atlantique 

O ES banques, des établissements 
financiers, des sociétés de capital- 
risque, des sociétés de développe- 
ment régional, participent au réseau 
Finatlantic. qui vient d’être inau- 
guré à Bordeaux, à l’initiative de la 
conférence des chambres de com- 
merce de l'arc atlantique. Cet outil 
financier est destiné a faciliter les 
implantations transfrontalières 
d'entreprises dans les régions bri- 
tanniques, irlandaises, françaises, 
espagnoles et portugaises bordant 
l’Atlantique: 

Il s'adresse aussi bien aux entre- 
prises de la zone qui veulent s'y 
développer qu'aux sociétés origi- 
naires d’autres régions qui envisa- 
gent une implantation en bordure 
de l’océan. Finatlantic assure l'ingé- 
nierie financière et l'assistance 
logistique des projets. L’objectif est 
de financer une soixantaine de pro- 
jets, chacun pour un montant 
moyen de I million de francs. La 
Communauté européenne a attri- 
bué une enveloppe de 1,1 million 
d’écus à Finatlantic, une somme 
complétée par des subventions du 
conseil régional d’Aquitaine, de la 
région Cornouailles, de la Galice et 
-de la région Nord du Portugal. 

FRANCHE-COMTÉ 

Les aventures financières 
du conseil général 
de Haute-Saône 

E N 1977, un château du dix-neu- 
vième siède, en partie classé, avait 
été acquis par M. Jean-Pierre Potet, 
alors directeur d’établissements 
d'enseignement privé. La même 
année, le conseil général de la 
Haute-Saône, alors présidé par le 
sénateur Michel Miroudot 
(UDF-PR), lui accordait sa garantie 
pour un emprunt de 1,3 million 
moyennant une hypothèque que le 
préfet de L’époque ne devait jamais 
prendre. La véritable garantie 
n'était-elle pas la présence, à la tète 
de l'organigramme de l’Ecole active 
internationale, du président Edgar 
Faure (/e Monde du 24 janvier 
1981)? 

Après la faillite du groupe, le 
département ne pouvait prendre 
qu'une hypothèque de troisième 
rang et, note aujourd'hui dans un 
rapport la chambre régionale des 
comptes de Franche-Comté, l'opé- 
ration se * transformait en aventure 
financière à haut risque pour lui ». 
Les contribuables haut-saônois 
auront versé, depuis 1981, la 
somme de 2,7 millions de francs 
pour rembourser l’emprunt du 
château de Villersexei. qui est et 
restera une affaire privée. 

ILE-DE-FRANCE 

Un centre de modélisme 
à La Queue-en-Brie 

U N nouvel aérodrome est entré 
.en service très discrètement à La 
'Queue-en-Brie (Val-de-Marne) au 
cours de l'été. Sa taille, modeste, est 
à la mesure des avions qui le fré- 
quentent : des modèles réduits, à 
qui il offre une aire d'évolution de 
80 mètres sur 25. Cet équipement 
constitue un centre départemental 
de modélisme, qui doit être com- 
plété prochainement par une piste 
automobile de 330 mètres. 

Un local, au toit en forme d'aile, 
abrite cafétérias, bureaux et salle de 
réunions, alors que des « modules 
ateliers» complètent l'équipement. 
Le Val-de-Marne, qui compte 460 
licenciés, doit pouvoir accueillir des 
compétitions de modélisme dans un 
centre situé dans un parc de 40 hec- 
tares autour du château de Mar- 
mousets. Le coût de l’ensemble des 
travaux se monte à 1 7,2 millions de 
francs, dont 13 % ont été financés 
par la région Ile-de-France. 

PAYS DE LA LOIRE 

Retour des carmes 
à Nantes 

D EUX siècles après leur expul- 
sion, les grands carmes prennent le 
chemin du retour en France. Une 
première communauté s’est fixée à 
Bourges en 1989. Un deuxième 
groupe de huit religieux est attendu 
a Nantes, à la fin de l’année 1993. 
Pour les accueillir, un couvent sort 
de terre entre les deux bras de la 
Loire. Un quartier appelé à devenir 
1e futur centre de l’agglomération 
nantaise (500 000 habitants). 

C’est à la pointe de TOc Beaulieu, 
derrière l’imposant Hôtel de région, 
au pied d’immeubles administra- 
tifs, mais aussi à la lisière d’un petit 
bois, que le nouveau couvent des 
cannes est situé. Une chapelle de 
270 places, une flèche en ardoise de 
30 mètres, des bâtiments conven- 
tuels (dix chambres) avec oratoire, 
bilbiiothéque et salles de lecture, 
telle est la distribution de ce lieu de 
prière et de recherche dont le coût 
total, supporté en partie par le dio- 
cèse de Nantes, s élève à 12 mil- 
lions de francs. 


Mobiliser l’imaginaire des citadins 

Comment faire participer les habitants au € projet urbain » 
de leur ville ? Architectes et maires s 'interrogent 


STRASBOURG 


de notre correspondant 


« 




U AND un chômeur 
n'ose pas dire le nom 
de son quartier parce 
que ce serait un handi- 
cap pour la recherche 
d'un emploi, comment voulez-vous 
qu'il se sente citoyen de sa ville?» 
Cette question faussement naïve a 
été posée par l'un des cinq cents 
participants au colloque intitulé «Le 
projet urbain, de l'intention à la réa- 
lisation». Une assemblée qui vient 
de réunir, pendant quarante-huit 
heures à Strasbourg, aménageurs, 
urbanistes, architectes et élus. 

La formule même de «projet 
urbain» pose question. S'agit-il sim- 


plement d'une réflexion menée par 
des professionnels sur l'avenir d’une 
ville ou d’un morceau de ville? 
Cette démarc hc-Jà est insuffisante, 
ont jugé bien des intervenants. En 
effet, un projet n’existe réellement 
que si les habitants y adhèrent et y 
participent. Or, trop souvent, les 
outils manquent pour les en 
convaincre. 

Chantiers 

Impopulaires 

M. André B rus ton, secrétaire 
général au Plan du ministère de 
l'équipement, du logement et des 
transports, a tiré les enseignements 
des recherches déjà menées sur ce 
thème. «La prétention d'un projet 
sur la ville est symbolique de l'action 


BLOC-NOTES 


Agenda 


□ Patrimoine. - Nouvelles 
demandes, nouveaux métiers Sês à 
la mise en valeur du patrimoine ; 
répartition des compétences entre 
l'Etat, les collectivités locales et le 
secteur privé dans oe domaine : tels 
sont quelques-uns des thèmes 
inscrits au programme du colloque 
«Les territoires du patrimoine; 
culture, tourisme : un enjeu pour le 
développement». Cette rencontre a 
fieu h Rouen, jeudi 15 et vendredi 
16 octobre, à l'initiative du conseil 
régional de Haute-Normande. 

► Renseignements 
au (16) 43-28-85-08. 

□ Arc alpin. - L’Association 
européenne des élus de montagne 
(AEBVf), que préside M. Augustin 
Bonrepaux (PS), mare cTOriu et 
député de J’Ari&ge, organise ur» 
réunion avec ses collègues de Tare 
alpin, les jeudi 15 et vendredi 

16 octobre, à Chamonix 
(Haute-Savoie). Ces élus engageront 
une réflexion sur l'avenir et fâ 
protection des Alpes. 

► Renseignements^ 

mi àu?î B-1) 42-93-28-30. 

□ Education et banüeués. - 
L'Association des maires, vSes et 
des banBeues de France (AMVBF), 
que préside M. Jacques Roch, maire 
(PS) de Rezé (Loire-Atlantique), 
organise un colloque intitulé «A 
l’école des vies de banlieue : 
actions et po&tiques municipales 
d'éducation», mercredi 21 octobre à 
CBchy-l3'Ga renne (Hauts-de-Seine). 
L’AMVBF présentera à cette 
occasion une enquêta sur les actions 
éducatives menées dans 
soixante-douze villes de banfeue. 

► Renseignements 

au (16-1)42-61-44-47. 


Contacts 


□ Avocats-conseils. - 
L’Association française des 
avocats-conseils auprès des 
coflectivités (AFAC) devait voir le 
jour début octobre. Présidée par 
M 1 Jean-Louis Le Nué, bâtonnier du 
barreau de Châlons-sur-Marne 
(Marne). eBe regroupe des avocats 
spécialistes du droit pub 6c ayant une 
activité de oonseS auprès des 
collectivités territoriales. 

L’ordre des avocats de 
Châlons-sur-Mame avait, l’an dernier, 
oroanisé un coBoque Intitulé «Les 
coS activités locales entre le droit 
public et le droit privé», dont les 
actes viennent de paraître (dœporabte 
à l’agence Couleurs et Stratégie, 

39, rue Gazan, 75014 Paris). Il 
devrait organiser un nouveau 
séminaire, intitulé «Les marchés 
publics, concessions et contrats 
ritermédiares face au droit 
communautaire», mardi 
24 novembre, à Châlons-sur-Marne. 

► AFAC, maison des avocats, 
palais de Justice, 

51036 CnâJons-sur-Mame. 

TéT. : (T6J 26-68-08-08. 

□ Prix du logo 92. - Le premier 
prix du togo a été décerne, cette 
année, à n vide de Poitiers (Vienne). 
Le deuxième réc ompen se la vflfe 

troisürna, AthSî^^^Essonne). 

Ces prix ont été remis per un jury 
composé de professionnels de la 
communication et de fonction nacres 
territoriaux, au cours du dernier 
congrès du Syndicat nation^ des 
secrétaires généraux et directeurs 
généraux de collectivités territoriales. 


Formation 


Q Université Paris-Xi I. - La faculté 
de sciences économiques et de 
gestion de fureversté Paris-Xi) 
Val-de-Marne propose une formation 
ai «management économique et 
social du oâvetoppeniçnt local», en 
partenariat avec uriform a tion, un 
fond d'assurance-formation du 
sectew de l'économie sociale. Ce 
cyde de formation, de 
400 heures réparties sur deux 


armées, s'adresse è des cadres en 
situation, exerçant des fonctions de 
responsabilité dans les collectivités, 
tes organismes d'Etat les SEM ou 
les associations. 

► Renseignements : faculté de 
sciences économiques et de ges- 
tion. 58. avenue Didier, 

94210 La Varenne-Saint-Hfbire. 
T«. : fl 6-1) 49-76-80-00. 

Nominations 

□ Un nouveau président pour les 
technopoles. - M. Pierre-Yves 
Tasse a été élu président de 
l'Association française des 
technopoles, en remplacement de 
M. Jean-Yves Deleaune, qui a choisi 
de fonder une société de 
capital- risque. L’Association 
française des technopoles compte 
quarante et rare entités. 

[Né le 18 novembre 1942 à Lille, 

M. Pierre-Yves Tesse est diplômé en 
sciences économiques. En 1973, il quitte 
la DATAR où il travaillait pour l’Organi- 
sation d’études de Tére métropolitaine 
Lyon-Sàmi-£benac-Gra>oblc, pour la 
chambre de commerce et d’industrie 
(CCI) de Lyon et s’occupe de la prospec- 
tion à r Association pour le développe- 
ment de la région lyonnaise (ADERLY). 
M. Tesse exerce la fonction de secrétaire 
général de l'Institut d’études des villes 
internationales, association présidée par 
des universitaires québécois. 


politique», a-t-il expliqué. Et les 
choses ne sont pas simples, car 
«l’élu recherche la confiance dans le 
domaine de VqQèciif ou même de la 
croyance. Or oh ne tombe pus amou- 
reux d'un plan d’amélioration de la 
voierief ». 

A scs yeux, l’adhésion de la popu- 
lation ne peut s’obtenir que s’il y a 
«coproduction ». «Si les modes de 
vie se modifient, s'adaptent à ce qui 
est en train de se passer, alors le 
« projet urbain » existe véritable- 
ment.» Pour « penser la ville », il 
faut que ses habitants «apprennent 
à être citadins », autrement dit que 
ces derniers aient une vision globale 
de leur cité, afin de pouvoir en ima- 
giner l’évolution. L’ambition est de 
taille, quand tant d'entre eux sont 
«des relégués ou des exclus», qui ne 
se rendent pas, ou plus, dans le cen- 
tre-ville, faute d'argent, d’emploi, de 
moyens de transport adéquats, faute 
parfois du simple désir de bouger. 
Plutôt que de projeter un pan de la 
vide dans le rutur, l’intérêt de la 
réflexion en matière d’urbanisme 
n'est-il pas, se sont dès lors 
demandé les participants, «de mobi- 
liser l'imaginaire du plus grand nom- 
bre »? 

La durée des mandats municipaux 
peut constituer un frein dans ce 
domaine. L’alternance électorale se 
produit parfois au moment où H im- 
popularité des chantiers est i son 
comble. Et il n'est pas rare de voir 
un nouveau maire inaugurer les réa- 
lisations qu'il avait naguère combat- 
tues. «Les temps du politique, de 
l’urbanisme et le temps de l’Histoire 
sont différents », soulignait le maire 
de Strasbourg, M- Catherine T mut- 
in ann (PS). 

«Nous manquons d’une culture 
partagée de i’urbanisme», a constaté 
pour sa paît, M" Marie-Noëlk Lie- 
nemann, ministre déléguée au loge- 
ment « Quand quelquun voit une 
tour sur une maquette à la place de 
son pavillon, on a beau bti dire que 
c'est un concept et qu'elle ne se fera 
peut-être pas, ou pas avant trente 
ans. il a peur pour sa maison. » 

M. François Londe, ministre de 
la ville, et M. Michel Delbarre, 
ministre de la fonction publique, 
ont également participé aux travaux, 
nourris des exemples commentés de 
Glasgow (Ecosse), Hambourg (Alle- 
magne), Utbiao (Italie), Nîmes, 
Dunkerque et Strasbourg. 

JACQUES PORTIER 


Contre-feu 


les éhs corses veulent s'attaquer à b € pseudo-loi ch silence i 
pour lutter contre les incendiaires 


BASTIA 


de notre correspondant 

A PRÈS (CS cent cinquante 
mises à leu volontaires 
dans l*îlc qui ont ravagé 
plus de 15000 hectares 
de forêts, de cultures agricoles et de 

S ros maquis au début du mois 
e septembre, les élus locaux et les 
représentants des pouvoirs publics 
ont décidé de s’attaquer aux causes 
des incendies et de leur développe- 
ment 

A l’initiative d’efus locaux de la 
région centre de la Corse, un «col- 
lectif de lutte contre les incen- 
diaires» avait été constitué {le 
Monde du 8 septembre). Quelques 
jours plus tard, i Bastia, le préfet 
de Haute-Corse, M. Jean-Marc 
Rebière, reprenait l’initiative et lan- 
çait la première phase d’une 
concertation entre tes services de 
l’Etat et les représentants de l’Asso- 
ciation des maires de la Haute- 
Corse. Objectif premier : s’attaquer 
à la « pseudo-loi du silence» qui 
couvre (es agissements des incen- 
diaires, dont la rumeur publique dit 
qu'ils sont des bergers en mal de 
pâturages, des chasseurs soucieux 
de regrouper le gibier sur des ter- 
rains d’accès facile, ou des particu- 
liers en butte à des querelles de voi- 
sinage. 

Favoriser (a protection 
du ndüeu rural 

Une «cellule technique» asso- 
ciant les services de l’Etat et les élus 
locaux du département sera mise en 
place dans le but de « collecter l’en- 
semble des informations sur les ori- 
gines des feux». Les conclusions de 
ses travaux seront systématique- 
ment transmises au parquet. Cette 
cellule pourrait donc venir en aide 
aux enquêteurs, qui, jusqu’à pré- 
sent, faute de preuves et de témoi- 
gnages, sont contraints d’abandon- 
ner leurs investigations sur les 
origines des mises à feu criminelles. 

En dix ans, seulement dix-huit 
suspects ont été interpellés aux 
abords des incendies. Quinze d’en- 
tre eux ont été libérés au terme de 
leur garde, â vue et. trois ont été 
écroués dans l'attenté d’un juge- 
ment de première instance. . 

Autre source passible de dévelop- 
pement des incendies : les chas- 
seurs. D’ores et déjà, les 8000 hec- 
tares du désert des Agriates, au 


nord-ouest de la Corse, zone favo- 
rite des chasseurs et récemment 
incendiée, ont été interdits i la 
chasse pendant dix jouis. La dissua- 
sion devrait sc révéler positive, 
comme celle dirigée vers les éle- 
veurs de brebis, chèvres ou vaches, 
suspectés de favoriser le développe- 
ment d’incendies dans des sites qui, 
après les premières pluies d’au- 
tomne, deviennent des zones de 
pâturage faciles et gratuites. 

Pour lutter contre cette pratique, 
il a été décidé de confier aux ser- 
vices de l'Etat et du parquet le 
contrôle de l’application des inter- 
dictions de pacage délibérées pour 
une durée de cinq ans par les 
conseils municipaux des communes 
sinistrées par des incendies. Enfin, 
à plus long terme, une concertation 
élargie «à la ctMïfirirr cwk* et tm 
département » sera mise en rouvre 
afin d’évaluer l'effet des aides euro- 
péennes dans les zones rurales, tout 
en recherchant de nouvelles inter- 
ventions de Bruxelles pour inciter â 
l’c nlrcticn cl à la protection du 
milieu rural. Le principe étant de 
convertir directement certaines 
aides financières jusqu'alors accor- 
dées aux agricultcurs-elcvcurs en 
travaux de mise en valeur pasto- 
rale. De plus, il a été convenu de 
dresser un inventaire des décharges 
publiques contrôlées ou sauvages 
présentant des risques en matière 
d’incendie. - 

La concertation entre les services 
de l'Etat et les élus de la Haute- 
Corse a également permis d'évo- 
quer le problème des incendies et 
de la spéculation immobilière. 11 a 
été décidé de l'inscription dans les 
plans d’occupation des sols (POS) 
des zones sensibles en matière d'in- 
cendie et des règles particulières à 
définir concernant ces zones identi- 
fiées. Les pouvoirs publics sont 
aussi convenus du développement 
d’actions de sensibilisation des 
jeunes en milieu scolaire, avec le 
concours des Æapeurs^Kgnpjera pen- 
dant l’intersaison. .. Autant de 
mesures dont on ne pourra, juger 
l'efficacité qu’au cours de l’été 
1993». 

MICHEL CODACCIONI 


DEBAT 


Comité des régions ou « comité Théodule » ? 


L ’INSTAURATION d’un comité des régions 
par le traité de Maastricht (l), marginale 
par rapport aux autres dispositions, a fait 
('objet d’âpres discussions entre les négo- 
ciateurs. Si les Etats fédéraux ou fortement régio- 
nalisés (en particulier T Allemagne et la Belgique) 
ont finalement emporté la decision, beaucoup, 
semble-t-il, n’étaient guère favorables à la création 
d’une assemblée qui, bien qne consultative, serait 
de nature à renforcer le «lobby régionalise» au 
sein de (a Communauté européenne. 

Le souci des gouvernements de préserver la plé- 
nitude de leurs prérogatives au plan communau- 
taire, mais aussi la forte disparité des systèmes 
territoriaux en Europe, expliquent cette prudence 
et les verrous institutionnels prévus. Ceux-ci sont 
tellement nombreux que beaucoup s'interrogent 
sur l'avenir de cette instance et sur sa capacité i 
être autre chose qu’un «comité Théodule». 

Calqué sur le Conseil économique et social, 
«modèle» qui peut laisser penriexe, le comité des 
régions subira une étroite tutelle des Etats. Cest à 
eux qu’ü appartiendra de désigner les représen- 
tants dans chaque pays. Le Conseil européen 
devra, de son côté, statua â l’unanimité, tant pour 
approuver cette composition que le futur règle- 
ment intérieur du comité. Enfin, celui-ci sera 
exclusivement rattaché au Conseil et à la Commis- 
sion auprès desquels fi déposera ses avis. 

Quelle 

représentation? 

Si les «verrous» nationaux et communautaires 
sont solides; plaçant le comité sous haute surveil- 
lance, son champ de compétences comme ses 
marges d'adaptation sont virtuellement très larges. 
Son domaine de compétences touchera non seule- 
ment à toutes celles prévues par le traité, plus 
celles que le traité de Rome évoquait au sujet des 
régions. Sa- création constitue, en soi, un succès 
pour tes fédéralistes européens héritière des «pères 
fondateurs», qui considèrent notamment que les 
gaideTous législatifs se révéleront inefficaces, et 
qu’aûrddà de la lettre du traité le Comité devrait 
^affirmer comme le lieu d’expression politique des 
pouvoirs régionaux en Europe. 

Ce pari d'une «dynamique institutionnelle» se 
heurte toutefois à deux risques majeurs. Le pre- 
mier est celui d’une dérive bureaucratique du 
comité qui, maître seulement pour partie de son 
ordre du jour, pourrait se trouver rapidement 
enseveli sons une avalanche de demandes d’avis 
de pure forme. Le second risque concerne la com- 
position du comité des régions. Si cdui-ci est com- 
posé d’élus de collectivités territoriales impor- 


par Jean-Marc Qhnet 

tantes, c'est-à-dire de personnalités politiques de 
premier plan, on peut supposer qu'il disposera 
d’une autorité réelle, et donc d’une capacité d’in- 
fluence dans (es instances décisionnaires euro- 
péennes, qui irait dans le sens de son autonomisa- 
tion progressive; 

Inversement, si cette composition s'avérait très 
hétérogène, c’est évidemment le scénario de l’enli- 
sement qui serait le .plus probable, car cm voit mal 
des présidents de Lânder allemands ou de commu- 
nautés autonomes espagnoles siéger longtemps aux 
côtés de fonctionnaires britanniques ou irlandais. 
Ce cas de figure n’est pas à exclure, d’autant que 
rien n’interdit aux Etats, dans le traité, de désigner 
des fonctionnaires, et que (es titulaires disposeront 
de suppléants. Toutefois, l'Allemagne fédérale et la 
Belgique ayant déjà fait savoir qu’çiles désigne- 
raient des élus (présidents de Lânder et de 
régions), on peut supposer qu’un effet 
d’entraînement jouera. 

Cette question de la qualité de la représentation 
des différents pays est a bien des égards stratégi- 
que, puisqu'elle déterminera en partie l’avenir du 
comité. Mais elle pose également la question plus 
complexe de l’ouverture de cette représentation 
aux échelons infrarégionaux, et de l'importance de 
celle-ci. Aux termes du traité, en effet. le comité 
des régions a aussi, vocation à représenter les 
niveaux de collectivités autres que les régions. 
Cette disposition semble aller de soi dès lors que 
de nombreux pays de la Communauté (et c’est 
notamment le cas de la France) n'ont pas de véri- 
table tradition régionale et sont dotés de structures 
intermédiaires comme les départements; Mais elle 
n’en rend pas moins difficile la recherche d’une 
certaine cohérence dans la composition du comité, 
qui ne peut qu’être partiellement hétérogène. 

Eu égard au rôle majeur qu'elle joue dans le 
processus de construction européenne, le choix de 
la France, en la matière, déterminera sans doute 
largement les décisions qui seront prises dans d'au- 
tres pays. Or, s’il paraît difficile d’attribaer aux 
régions françaises là totalité des vingt-quatre sièges 
à pourvoir, ridée trop évidente sekm laquelle com- 
munes, départements et régions pourraient dispo- 
ser chacun de huit sièges ne paraît pas non plus 
entièrement satisfaisante. Outre que la France 
donnerait ainsi l'impression de s’opposer radicale- 
ment à la dynamique régionale de la Commu- 
nauté, et de se satisfaire des inconvénients de son 
système territorial (dont les archaïsmes et les lour- 
deurs sont connus), on voit mal en effet en quoi ce 
mode de répartition permettrait unqâuste repré- 
sentation des. territoires. Si le maire drN antes, par 
exemple, ert appelé i siéger au comité des régions, 
peut-on considérer qu’il représentera mieux Saint- 

'b . . :v 


Nazaire ou Saint-Brévin, k département de 
Loire-Atlantique ou celai de la Saithc, que m 
ferait le président du conseil régional? Par jx 
lion - et, en quelque sorte, par vocation, - cclu 
ne serait-il pas mieux à même de représenter I' 
semble des territoires de la région? 

L'ensemble de ces considérations devrait s; 
do^te .conduire TEtat, tout en prenant en com 
la réalité actuelle de l'organisation locale, à intéj 
pleinement la vocation régionale du comité, 
moins peut-on l'espérer, car les collectivités terr 
nales françaises n’auraient rien à gagner à i 
représentation trop partagée et de moindre nivi 
au sem du comité des régirais. On sait déjà que 
Lrnider allemands et les régions belges ont irap 
à leurs gouvernements respectifs un système 
OKlecjsion au sein des instances communautaû 
qui conduira les ministres-présidents de i 
régions, représentant l'ensemble des coUcctivi 
locales infrarégionales, à siéger au conseil < 
ministres chaque fois que des compétences rés 
naics seront en cause. - 

Une révolution 
Institutionnelle 

Cet accès direct pour des régions à l'exercice 
pouvoir législatif de la Communauté constitue, 
soi, une véritable révolution institutionnelle : rû 
tauration d’une formule qu’on serait tenrf de qi 
lifier de «fédéralisme intégrai» - et qui tendrai 
démontrer que r Europe du «local» risque bit 
elle, d’être «a deux vitesses»! Pour ces deux ps 
en effet, il est dair que la question de savoir si 
comité des régions s'affirmera oui non comme 1’ 
(tes te rrains privilégiés d’influence des instant 
régionales en Europe est devenue un enjeu secç 
daire. 

. d. contrario , cdui-ci n’en apparaît que pi 
important pour lés autres cofiec&vdés locaJes eui 
péeones, et notamment françaises. Sauf à consk 
rer que les échelons locaux n'ont pas de vocatà 
européenne - ce que semblent contredire toutes I 
tendances actuelles, - il est donc temps de défii 
cïauement le type et le degré de «fédéraUsnu 
européen qu’unjfcque le traité de Maastricht Mi 
ü est temps, aussi, de réfléchir, en France, a 

mruiinnnc sur mnrfalitXe m* 


- — — ■ . . — ““ "uuwm. IIUUIUU «XlUUaL.r. 
de quoi, il est à craindre que «l'Europe 
citoyens» reste un’rain mot 

(1) Article 19&A, 19&-B et 198-C du traité. 

► Jean-Marc Ohrtet est délégué général 
i Institut da la décentralisation et rérfc 
teur en chef de Pouvoirs locaux. 
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Une ville à reconstruire aux portes de Paris 

Les élus veulent transformer la Plaine-Saint-Denis en une cité idéale qui allie logements et activités économiques 


C E quartier de 670 hec- 
tares, quatre fois plus 
étendu qùe le centre 
d'affaires construit en 
vingt ans à la Défense, mélange 
aujourd’hui zones industrielles, 
entrepôts, petits ateliers, habita- 
tions en îlots percés de rares rues 
étroites. En lisière du périphéri- 
que, il est situé au nord de Paris, 
entre les portes de Clignancourt et 
de La Villette, dans le triangle 
formé par la Seine et le canal 
Saint-Denis. Un territoire marqué 
par uo siècle et demi d’industriali- 
sation qui a laissé de nombreuses 
friches et un habitat souvent insa- 
lubre. Une terre déchirée par de 
lourdes infrastructures : les voies 
ferrées en provenance de la gare 
du Nord, la véritable saignée de 
l’autoroute A 1 qui la traverse par 
son axe majeur, l’avenue du Prési- 
dent-Wilson, et enfin la rocade 
A 86. 

La Plaine-Saint-Denis s’étend 
sur trois communes du départe- 
ment de Seine-Saint-Denis. Quel- 
ques rues sur Saint-Ouen; les 
quartiers du Comillon, du Mar- 
creux, du Mauvin, de la Plaine- 
Centre et une partie du Landy sur 
Aubervîlliers ; le reste, soit 
450 hectares, sur Saint-Denis. 
Depuis sept ans, ces trais villes se 
sont associées pour prendre en 
charge l’avenir de ce territoire. 
Elles ont créé, en octobre 1985, 
avec le conseil général, le syndicat 
mixte de la Plaine-Renaissance, 
une structure où MM. Patrick 
Braouzec et Jack Ralite (commu- 
nistes refondateurs), les maires de 
Saint-Denis et d' Aubervîlliers, ont 
une place prépondérante. 

Malgré le maintien de quelques 
entreprises traditionnelles et l'ar- 
rivée, ces dernières années, de 
nouvelles activités (studios de 
télévision, centres de recherche, 
sièges de sociétés), les emplois y 
sont dix fois moins nombreux que 
dans un seul arrondissement de la 
capitale. fcfe paysage urbain 
dévasté, les difficultés de trans- 
port sur des voies inadaptées ainsi 
que le manque de coopération des 
mamcîpaitféS'-ODt- découragé, ces 
dernières années, plus d’un inves- 
tisseur ». -T- ».i ut- O'U*:» 

Les maires de Saint-Dénis et 
d'Aubervilliers ont décidé de 
tourner la page sur cette période 
de a glaciation ». Pour mettre en 
œuvre le projet défini au fil des 
études, approuvé régulièrement au 
cours d’assises rassemblant la 
population et inscrit dans la 
charte intercommunale adoptée 
en 1990, ils se sont associés. 


en avril 1991, dans la SEM Plaine 
Développement, avec la chambre 
de commerce et d'industrie de 
Sçine-Saint-Dems, des banques 
publiques, la Caisse des dépôts et 
consignations. L’Etat lui-même 
s’est engagé dans F opération pour 
une part modeste, mais symboli- 
que. 

Un projet urbain, synthèse des 
travaux de cinq équipes d’archi- 
tectes et de paysagistes, coordon- 
nées par M. Pierre Riboulet, a été 
présenté en mai dernier. Il dessine 
les grandes lignes de ce que pour- 
rait être Ta Plaine dans un quart 
de siècle. La Seine, le canal Saint- 
Denis, l’avenue du Prérident-WiL 
son, le réseau ferroviaire seraient 
utilisés comme des « horizons pay- 
sages». Les mandes infrastruc- 
tures, comme rA 1, TA 86, le bou- 
levard périphérique serviraient 
d’appui à d’importants aménage- 
ments. Des rues transversales 
devraient être percées pour relier 
l’en à l’ouest de la Plaine. Planta- 
tions et espaces verts redonne- 
raient & l’ensemble un attrait 
complètement absent aujourd'hui. 

Equfflbrer 

Habitat et remploi 

Doubler le nombre des emplois, 
limiter à 17 000 le nombre des 
logements disponibles, dont 5 000 
réhabilités sur les 7 500 exis- 
tants : c’est le pari des élus, ns 
veulent obtenir un équilibre entre 
l’habitat et l'emploi. Pour eux, ce 
futur pôle de rlfe-de-France ne 
doit devenir ni un nouveau quar- 
tier d'affaires ni une ville nou- 
velle. Ils s'organisent pour main- 
tenir des activités productives 
afin d’éviter le tont-tertiaire. 
<r C'est vrai que nous dérangeons 
en refusant ae laisser faire le sec- 
teur privé ou de passer sous la 
coupe d’un établissement public. 
On était autrefois les communs de 
l’Etàt, on ne veut pas en devenir 
les commodités », constate, avec 
son langage imagé, M. Jack 
Ralite, l’ancien ministre, qui pré- 
side depuis huit ans aux destinées 
d’Aubervilliers. et qui se veut l’ar- 
tisan du itcommsmristhme». 

Pour , lui, comme pour 
M. Braouzec, la’ solidarité entre : 
les deux communes est une force 
. sont obligés de passer 
L’inté 


les aménageurs : «r L’Intercommu- 
nalité existe chez nous sans qu’on 
oit dû l'imposer dans un cadre 
règlementaire ». explique 
M. Braouzec. «On ne peut exister 
que si l’on coopère. Il nous faudra 
un jour étudier une fiscalité com- 
mune entre nos deux villes, mêmes 




La vitrine 

des Magasins généraux 


La rénovation de La Plaine- 
Saint-Denis débutera probable- 
ment dans (es Magasins géné- 
raux. Cette zone d'entrepôts 
ordinaires ou frigorifiques, de 
locaux sous douane, de manu- 
tention ou de distribution 
s'étend sur 60 hectares, c'est- 
è-dire sur le dixième de la sur- 
face totale de La Plaine, eux 
portes mêmes de la capitale, 
puisqu'une partie se trouve sur 
ta ville de Paris, entre les portes 
de ki Chapelle et d'AuberviKiers. 
L'ensemble a été racheté pour la 
somme de 3,2 milliards de 
francs, en mal 1990 par la 
Société Magnant, détenue par 
un groupe d'investisseurs dont 
le promoteur immobilier Jean- 
Claude Aaron fait partie. 

Un «site 
stratégique» 

Même si la crise de l'immobi- 
lier conduit ces financiers à une 
attitude attentiste. Ceux-ci affir- 
ment, dès le départ, leur volonté 
d'inscrire leur projet dans une 
véritable cohérence avec celui 
des élus de Seine-Saint-Denis. 
s Nous voulons réaliser un plan 
d'urbanisme qui satisfasse tout 
le monde, affirme M. Aaron, il 
nous faut cependant une densité 
raisonnable de bureaux et de 
logements. Nous aimerions^ 
aussi réaliser lè un quartier qui 
vive, de jour comme de nuit, et 
qui ne soit pas uniquement une 
cité d'affaires. » 

Les responsables de la 
société Magnant disent rencon- 
trer tous les deux mois {es élus 
de U Plaine-Saint-Denis pour 
confronter l'avancemeivr de 
leurs projets respectifs, a Nous 
avons en face de nous des per- 
sonnes sensées et sincères. Pas 
question d'aller contre I interet 
général», dit M. Aaron. Les 


retards dus au contexte écono- 
mique actuel et à l'attente du 
prochain schéma directeur d'Ile- 
de-France laissent les investis- 
seurs continuer à toucher les 
loyers des entrepôts, ils accueil- 
lent aussi les sociétés attirées 
par des tarifs de location moins 
élevés qu'aîHeurs. 

Dès juillet 1990, la société 
Magnant a demandé à la mission 
grands projets urbains du 
groupe SCET, filiale de le Caisse 
des dépôts et consignation, de 
participer à la définition du pian 
d'aménagement de ce. «site 
stratégique » dans le projet 
urbain de La Plaine-Saint-Denis. 
Une partie des Magasins géné- 
raux constitue en effet l'entrée 
sud de la ville d’Aubervütiers, et 
la vitrine de La Plaine, au bord 
du boulevard périphérique, la 
plus Importante voie de circula- 
tion d'Ile-de-France. MM. Jean- 
Lotis Subüeau, directeur général 
de la SCET, et Gérard Chariot, 
responsable de la mission 
grands projets, ont établi un 
projet qui prend en compte les 
grandes lignes du quartier : la 
proximité avec le parc de La Vil- 
lette, le réseau de canaux, la 
grande darse, les voies et les 
îlots. eOn veut s'appuyer sur 
l'existant non seulement pour 
des raisons de coût, mais aussi 
pour que l'aménagement urbain 
ne provoque pas une rupture 
complète avec la cité actuelle ». 
explique M. Subüeau. Une pré- 
occupation qui rejoint complète- 
ment celle des maires de Saint- 
Denis et d'Aubervilliers qui ne 
veulent pas que la rénovation de 
{a Plaine-Saint-Denis cftfl#e ses 
habitants. 

C. de C. 



si les habitants de Saint-Denis et 
d’Aubervilliers veulent garder leur 
identité propre », poursuit 
M. Ralite. 

Le partenariat avec des banques 
et la Caisse des dépôts répond, 
selon les élus, aux interrogations 
sur le réalisme de leur projet. 
M. Ralite rappelle cependant qn'il 
attend du Crédit foncier et des 
antres banques un engagement 
financier plus important Pins 
encore, M. Ralite insiste sur la 
nécessité d’une «régulation fon- 
cière» pour la réussite de l’opéra- 
tion d’aménagement : « Un bien 
immobilier acquis à Aubervîlliers 
en 1988 a vu son prix multiplié 
par dix, trois ans et demi plus 
tard. Il faut contrôler les transac- 
tions réalisées par l’intermédiaire 
des SCI (sociétés civiles immobi- 
lières). La taxe sur les bureaux, les 
plus-values foncières doivent être 
utilisées sur place. Enfin, les sur- 
faces aménageables doivent servir 
à égalité aux espaces publics, au 
logement social et au marché 
privé.» 

Ces maires ont besoin de renga- 
gement de l’Etat pour réaliser leur 
programme. Malgré une rencon- 
tre, le 30 juillet dernier, avec 
M. Pierre Bérégovoy, les ques- 
tions en suspens sont à ce jour 
encore nombreuses. La participa- 


tion financière de l’Etat dans la 
SEM Plaine Développement ne 
s’est pas encore réalisée à hauteur 
des 400 000 F prévus. Aucune 
décision formelle n’a été annon- 
cée, ni pour la couverture de r au- 
toroute A 1, selon les souhaits des 
collectivités, ni pour le prolonge- 
ment de la ligne n* 12 de métro. 

Une ■ opération 
d’intérêt national » ? 

M. Claude Bozon, chargé de 
mission par le préfet d’Ile-de- 
France pour harmoniser les pro- 
jets de restructuration autour du 
• site stratégique de la Plaine- 
Saint-Denis». affirme cependant 
que plusieurs décisions figureront 
dans le futur schéma directeur ; 
«Nous sommes prêts à moderniser 
la gare RER Plaine-Voyageurs. 
Nous proposerons la création 
d'une nouvelle desserte nord-sud. 
en' site propre, ainsi que le prolon- 
gement ae la ligne 12 jusqu'à 
Aubervilliers. L engage ment de 
l’Etat dans le réaménagement de 
la Plaine-Saint-Denis sera concré- 
tisé à travers les prochains contrats 
de plan Etat-région et en particu- 
lier dans celui de 1994». 
M. Bozon confirme la délocalisa- 
tion des ministères du Plan, de 
l’a ménagement du territoire, de la 
délégation interministérielle à la 


ville ainsi que de la DATAR dans 
une « cité gouvernementale et 
administrative ». 

La nouvelle est attendue par tes 
élus, qui gardent une très mau- 
vaise impression du passage - 
quand ils ont pu le rencontrer - 
de M. Pierre Mayeî, l’expert dési- 
gné par le gouvernement pour étu- 
dier les délocalisations décidées 
en novembre 1991. Dans son rap- 
port. ce haut fonctionnaire 
conclut en fait à l’impossibilité 
d’un « transfert rapide des minis- 
tères concernés». Il préconise une 
opération • notablement plus 
importante que celle défit déci- 
dée» : au moins 100 000 m 2 au 
lieu des 20 000 m 3 initialement 
prévus. Mais derrière l'intention 
de « concentrer un rôle détermi- 
nant de valorisation et d'aménage- 
ment de la Plaine-Saint-Denis en 
lui apportant sens et valeur, mais 
aussi meilleure garantie de bonne 
fin». M. Mayet envisage une 
« opération d’intérêt national », et 
donc une participation majori- 
taire de l’Etat dans l’opération, 
qui inquiète les élus. 

L'engagement des pouvoirs 
publics devrait cependant impul- 
ser au projet la dynamique qui 
semble lui manquer aujourd'hui. 
Même si 130 entreprises se sont 
implantées sur Saint-Denis ces 
dix-huit derniers mois, en créant 
4 600 emplois. EDF vient de déci- 
der de transférer à Pleyd sa direc- 
tion de ia production et des trans- 
ports : 90000 m 3 , 2 500 emplois. 
Le Conservatoire national des arts 
et métiers y implantera prochaine- 
ment sur 7 000 m 2 ses réserves 
visitables, avant d’y installer un 
centre de 16 000 m 3 pour l’ensei- 
gnement et la recherche. La SEM 
Plaine Développement a déjà 
montré son efficacité dans la 
maîtrise foncière en évitant le 
départ d’un certain nombre d’en- 
treprises. 

« Mais il faudra déjà entre 5 et 
10 milliards de 


•j pot 

équipements et les infrastruc- 
tures». rappelle M. Jacques Gros- 
sard, le directeur de la SEM. «El 
dans vingt ans la Plaine ne sera 
pas complètement différente de ce 
qu'elle est aujourd'hui. » Beaucoup 
de temps sera nécessaire en effet 
pour convaincre l’exécutif régio- 
nal, en particulier, que la voie 
choisie par les élus permettra 
de mener à bien ce qui va être un 
des grands chantiers de l'Ile-de- 
France au cours du prochain 
quart de siècle. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Militaires en blue-jeans 


Sade de la page 11 

Ordonnancement des chantiers, 
planning d'emploi du personnel, 
vérification des devis, relance des 
clients et contentieux, constituent les 
principales missions du jeune 
homme. Un poâe de responsabilités, 
puisque la gestion d’une entreprise 
d’insertion est une affaire délicate. 
Ontre ses deux permanents, 
ACTION fait travailler d’anciens 
chômeurs de longue dorée, pour qui 
l’association représente le dernier 
espoir. 

«On m'a souvent mis des bâtons 
dans les mues. C'est pourquoi je veux 
venir en aide à ceux qui sont dans le 
besoin, témoigne Rachid, titulaire 
(Ton BTS comptabilité et gestion des 
entreprises, en précisant : j’aurais pu 
être exempté et jouer les soutiens de 
famille, mais i'ai préféré faire mon 
service en baruieue. Ici je sers réelle- 
ment à quelque chose.» 

Un sentiment que partagent ces 
militaires nouvelle formule qui, 
comme Rachid, ont tombé le treillis 
sitôt les trois semaines de classe ter- 
minées, pour aller «servir», neuf 
mois durant, dans treize départe- 
ments des régions Ile-de-France, 
Nord-Pas-de-Calais, Rhône-Alpes, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Midi- 
Pyrénées et Lorraine. Actuellement 
au nombre de 200, ils devraient être 
400 sur le terrain au mob de novem- 
bre. . 

Proposée par M. Michel Dele- 
barre, l'idée de permettre aux appelés 
d’effectuer leur service dans les quar- 
tiers difficiles avait été concrétisée 
dès septembre 1991 par la signature 
(Tud protocole entre le ministre de la 
ville et ses homologues de la défense 
et de ("intérieur. L’accord prévoyait 
que, fin 1992, 400 jeunes volontaires 
du contingent serment mis à disposi- 
tion do «développement social 
urbain». Ephémère ministre de ia 
ville, M. Bernard Tapie reprend la 
formule à son compte et annonce, te 
20 mai, en conseil des ministres, que 
le d ombre des appelés effectuant leur 
service dans les villes sera porté à 
4 000 avant la fin 1993. Avec une 
nouveauté : les jeunes pourront aller 


dans les établissements scolaires. 
C’est finalement M. François Londe, 
nommé secrétaire d'Etat à la ville, 
qui signera le nouveau protocole 
d’accord, le 16 juillet {le Monde du 
18 juilletX Ce document prévoit que, 
avant la fin de 1993, 1 000 appelés 
volontaires rejoindront des «opéra- 
teurs de terrain» (dans des collectivi- 
tés locales, des associations ou des 
entreprises d’insertion) pour remplir 
des tâches d’animation, d'adminis- 
tration, de gestion, d'aide sociale. 
Environ un millier d'autres doivent 
rejoindre des commissariats pour 
participer â la prévention de la délin- 
quance. Enfin, 2 000 devraient se 
retrouver dans les colliges et les 
lycées techniques des zones d’éduca- 
tion prioritaires (ZEP), pour partici- 
per à des missions de surveillance et 
d’aide pédagogique. 

Sélectionner 
des Jeunes motivés 

De plus, 200 jeunes du contingent 
font actuellement leur service dans 
des agences de l’ANPE, conformé- 
ment â un autre accord signé le 
11 juin, intitulé «plan 900 000 
chômeurs de longue durée». «Des 
appelés qui n’ont pas pour mission de 
faire passer les entretiens aux 
chômeurs, précisent les responsables 
de l’ANPE, mais de venir en aide 
aux agents pour toute ia partie admi- 
nistrative dit travail.» 

A la rentrée, les volontaires du 
contingent n’ont fait qu’une timide 
apparition sous les préaux des écoles. 
Mais la délégation interministérielle 
à la ville (DIV) assure qu’ils seront 
500 eu poste dés le mois de novem- 
bre. «Il faut plusieurs mois pour ins- 
taller un dispositif de ce genre, ne 
serait-ce que pour faire passer fl infor- 
mation chez les jeunes», reconnaît 
M. Stanislas DendiéveL un appelé 
arrivé en janvier à la DIV pour gérer 
le dispositif 

Sélectionner les jeunes dont le par- 
cours correspond aux besoins expri- 
més par les sous-préfets chargés de la 
ville n’est pas aisé. «Nous recher- 
chons des candidats motivés, ayant 


éventuellement une expérience dans 
une association, et non des gens bar- 
dés de diplômes», assure M. Stanislas 
DendiéveL Même si 45 % des soldats 
affectés dans les banlieues ont un 
niveau bac+4. 

L'intérêt de ia formule est son fai- 
ble coût pour le budget de l’EtaL La 
solde de 500 francs versée chaque 
mob aux appelés doit, en principe, 
être remboursée par le ministère de 
la ville au ministère de la défense. 
L’organisme (collectivité locale, rec- 
torat...) qui emploie le jeune volon- 
taire s’engage à prendre en charge le 
gîte et le couvert, ainsi que les frais 
de déplacement quotidiens. 

La politique de la ville peut tirer 
profit de cet apport de sang neuf 
dans les banlieues. Des jeunes vien- 
nent en aide à d’autres jeunes en dif- 
ficulté, un peu comme des «grands 
frères». L’idée soulève l’enthou- 
siasme des volontaires du contingent. 
«Je ne souhaitais pas prendre les 
armes et songeais à me faire réfor- 
mer. j’y gagne sur tous les plans. Je 
ne perds pas mon temps car j’aide les 
autres», assure Christian Debraisne, 
chargé d’animer le journal du quar- 
tier de rOrme de Matières à Draveil 
(Essonne). D a réussi à emmener huit 
adolescents à l’Exposition universelle 
de Séville cet été. «Cette expérience, 
c’est comme un bol d’oxygène», ren- 
chérit Yann DucaleL ingénieur desi- 
gner dans leriviL Avec lui ks jeunes 
ont aménagé un terrain de cross aux 
Ulis, où ils ont déjà organisé une 
compétition de moto-cross inler- 
vüies. 

Pour les appelés, ces expériences 
sont l'occasion de foire leurs preuves 
en situation. Stanislas Dendiével, 
urbaniste de formation, est le pre- 
mier à le reconnaître : «Cette mis- 
sion à la 'DIV, c'est un amp de pouce. 
Elle m'a donné une approche fine de 
la politique de la ville. » 1! y en a 
même qui trouvent du travail 
comme Rachid Misraoui, embauché 
comme chargé de mission adminis- 
tratif et com merci al à ACTION, l'en- 
treprise roubaisienne où il achève 
son service national 

PHILIPPE BAVEREL 


REPÈRES 

BOURGOGNE 

Dijon 

sur les traces 
d’Henri Vincenot 

Né et mort à Dijon, l'écrivain 
négionaliste Henri vincenot, rendu 
célèbre par les émissions de Ber- 
nard Pivot, laissera-t-il à la posté- 
rité une autre image de lui que celle 
du conteur érudit de l'hbtoire du 
chemin de fer qui ém aille ses récits 
de la campagne bourguignonne? A 

F occasion de la fête « La foreur de 
lire », samedi 1 7 et dimanche 
18 octobre, doivent se tenir à Dijon 
les premières rencontres Henri Vin- 
cenot. Elles proposeront une jour- 
née de réunions suivie d'un circuit 
au pays de Vincenot. 

Un aspect moins authochtone et 
plus ésotérique des livres du Bour- 
guignon à moustaches doit aussi 
être évoqué. M. Jean-Philippe 
Lecat, ancien ministre de la culture, 
présentera un «Vincenot, roman- 
cier orientaliste» à propos d’un 
roman inspiré par le Maroc. 
Homme de théâtre, Henri Vincenot 
écrivait la musique, dessinait les 
costumes et les décors de ses pièces 
à caractère religieux. Egalement 
illustrateur et sculpteur, il prêtait 
vie à des personnages inspires de la 
Bible, tous comme les héros du 
Pape des escargots, le roman qui lui 
a valu les faveurs du public en 
1971 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Font-Romeu 
renégocie sa dette 

COMMUNE de 3 1 36 habitants. 
Font-Romeu est connue pour ses 
pistes de ski et son centre de prépa- 
ration sportive Mais la station des 
Pyrénées-Orientales vit actuelle- 
ment une situation financière diffi- 
cile. Le budget de 150 millions de 
francs présente en effet un déséqui- 
libre ae 16 millions de francs. Le 
budget de fonctionnement a été 
rééquilibré, mais en ce qui concerne 
les investissements il existe tou- 
jours un déficit de 8 millions. Les 
travaux engagé par la municipalité 
avant 1989 pour moderniser les 
équipements de la station conti- 
nuent à peser sur la commune. 

En 1990, obligation a été faite à 
la nouvelle équipe municipale de 
' prêts • 


rembourser les i 


; contractés. Les 


impôts ont dû être majorés l'an 
passé de 30 %. Pour l'année à 
venir, le conseil municipal avait 
pris des mesures qui apparemment 
n’ont pas été jugées suffisantes par 
le préfet et la chambre régionale des 
comptes, qui ont arrêté d'office le 
budget de la ville. La municipalité 
de Font-Romeu est en pourparlers 
avec (es banques, le Crédit agricole 
et la Caisse des dépôts et consigna- 
tions pour renégocier la dette. 

Des arbres 
à la place du béton 
à Palavas 

L A commune de Palavas-les-Hots, 
station balnéaire de l’Hérault, a 
décidé de renoncer à un projet 
immobilier autour de l’étang du 
Levant Depuis trois ans, la munici- 
palité envisageait de créer une zone 
d'aménagement concerté (ZAC) sur 
cet espace encore vierge tout proche 
de la mer. Un endroit où devaient 
prendre place I 500 logements. 

C’était sans compter sur la mobi- 
lisation d'une partie importante des 
4 000 habitants et résidents de la 
station, inquiets du sort réservé à 
c es espaces naturels, ni sur le retrait 
du groupe financier Lyonnaise des 
eaux-Dumez. Le maire, M. Chris- 
tian Jeanjean, a donc choisi de 
revenir en arrière, proposant désor- 
mais création d’une «ZAC verte». 
La zone qui devait être construite 
doit être remplacée par 
20 000 arbres. Un parcours santé 
permettra de faire le tour de 
["étang, en attendant peut-être la 
construction d'une soixantaine de 
logements sociaux et de quelques 
villas réservés aux habitants de 
Palavas. 


Ce sappièneat a été réalisé arec 
la coDaboratioii de nos correspon- 
dants : Francis Conge (Créteil), 
Chris Maiziat (Dijon), Ginette de 
Math» (Bordeaux), André Moisse 
(Vesool), Jacques Monin (Montpel- 
lier) et Yves de Rochcoagar 
(Nantes). 
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AGENDA 


THEATRE 


AKTÉON-THÈATRE (43-38-74-82). Uns 
nuit da riva: 19 h. 1 pour ta rouie ; Scènes 
d'amour : 20 h 30. L'amour est aveugle : 
22 h. 

AMANDIERS DE PARIS (430642.-17). 
Voix loin [air as : ZO h 30, cfim- 15 h 30. 
ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : 17 h et 

20 fi 45, dm. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-701. Eté 88 chez las 
Pujols : 20 h 30. dbn. 17 h. 
ARTISnC-ATHEVAINS (48-Q6-36-0ZJ. 
l'Eloge de b foie : 18 h et 21 h. 
ATALANTE (46-06-1 1-90). Moufii rouge et 
nota: 17 h et 20 h 30. 

ATELIER (46-0849-24). L’ Antichambre : 

21 b don. 15 h 30. 

BASnLLE (43-67-42-14). Les Aventures da 
Paco Goiard : 19 h 30, dim. 15 h 30. Wef- 
Irariand : 21 lv «fin. 17 h. 

BERRY-ZEBRE (43-67-61-56). Eh Joël : 

19 h. Portrait de groupe avec damas : 

20 h 30.Dfm. Les Champêtres da joie : 
20h3O. 

BOUFFES PARISIENS (42-9360-24). La 
Jalousie : 18 h et 21 II An. 15 h 30. 
BOUFFONS-THEATRE DU X1XE 
(42-38-35-53). Soos un réverbère 8 n'y s 
pins d'étoiles : 21 h. 

CAFE DE LA GARE (42-78-52-5 JJ. Le Gra- 
jrirtpe de Boscop : 20 h. Qui vous savez 

CARTOUCHERIE-ATELIER DU CHAU 
DRON (452837-04). Detos: 20 h 30. dm 
IBh. . 

CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DE LA TEM 
‘PETE (43-28-36-36). Salie I. Grand- peur et 
misère du- Ule Reich : 20 h 30, dbn. 16 h. 
Salla JJ. Las Peths Marteaux : 21 h, dim. 
16 h 30. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
142-784449. Y m 4 un communiât» dans 
h saBe? : 21 n. (Sm. 15 h 30. 

carrRE d'animation paris-mercur 

(43-79-25-64). Y a-t-il une via après la 
mariage? : 21 h. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF 
(43-38-15-63. Mais ou est donc passé rat 
Oteg ADfanovr : 2p h 30, dm. 15 n. 
CHATELET-THEATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Eugène Onéguine : 

COLlïûE NÉERLANDAIS (47-97-77-82. 
LbcMb de Roi moi : IB h 30. Madsmosen 
Jufie : 20 h 30, dm. 15 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47424341). 
Mmrtma au mustohrt : 21 n. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). Pétaouchrwk : 21 h. 
COMEDIE ITAUENNE (43-21-22-22). 
L'Epousa prudente : 21 h, dm. 15 h 30. 
COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-1 1). VoJ- 
taîreflousseau : 19 h et 21 h 30, dim. 15 h. 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
Antigone : 20 h 30Um. tpNgénb : 14h. 
DAUNOU 142-61-69-14). Le Canard b 
l'orange : 21 h, dm. 18 h 30. 

DEUX ANES (48-06-10-28). Le Traité de 
me tricha : 21 n, dim. 15h30. 

HDORADO (4249-60-27). Marianne mas 
amours: 14h. Monsieur Amédée : 18htt 

21 h. * ■ 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). Yvonne, 
princesse. de Bourgogne :.20h30. dm. 

16 h. : 

ESPACE HÉRAULT (43-29-86-51). B pariait 
è son bafen : 20 h 30. 

ESPACE MARAIS 148-04-91-55). Le 
Mariage de Figaro : 18 h, dm. 18 h. Feu ta 
mère de madame : 20 h, dm. 18 h. La 
Mouette : 21 h. Danse avec tas fous : 23 h, 
dm. 18 h. 

ESPACE PROCRÉART (47-63-73-61). La 
Sale n* 6 : 20h. dkn- 15 h. 

ESSAION DE PARIS (42-784642). 
L'Echafaud d'orgueil : 15 h. SaBe U. La 
Macablte : 20 h 30, dm. 16h- 
FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 

MEURTHE (47-0067-37). Piment carmfcata 
H : 20 h 30, dm. 17 h. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan des 
veuves: 15 h 30 et 20 h 45. 
GATTE-MONTPARNASSE (43-22-18-18). 
Confidences pour darinetta : 20 h 45, dm. 
15 h. 

GRAND EDGAR (4366-32-31). Uberté. 
égafité. wnmhé : là h et 20 h 16. 
GUICHET MONTPARNASSE 

(43-27-88-61). Rendez-vous rue Watt : 

19 h. Las Lanmaa du crimes : 20 h 30. Vio- 
laine, morte de rira : 22 h 16. 

GYMNASE MARIE-BELL (4246-79-79). 
Sqto: 17 h et 20 h 30. 

HEBERTOT (43-87-23-23). L'Ecole des 
(emmea : 21 h, dm. 15 h. 

HUCHE7TE (43-26-38-99). Le Cantatrice 
chauve : 19 h 30. La Leçon : 20 h 30. Lau- 
trec sur la Butte : 21 h 30. 

LA BRUYERE (48-74-78-99). Brûlez tout) : 

17 h et 21 h, dm. 15 h. 

LA CIGALE (42-3343-00). Mortadeta : 

20 b 30, dm. 15 h 30. 


U VIEILLE GRILLE (47-07-22-1 1). LiB : 
20 h 45. 

LE FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU- 
RAffT (42-23-88-83). U BQsendOrfer : 

20 h 30 .Dim. Hortsnse a dt Je m'en fous : 
15h. 

LE TRJANON (45-23-01-92). Auguste et 
Chambre-è-aïr au pays dee piranhas : 

14 h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (4544-S7-3U. 
Théitre noir. Le Petit Prête» : 18 MB. 
Théâtre rouge. B y a des matins dffkdea : 
18 h 15. Amu monsieur Tchékhov : 20 h. 
Les Soirs d'été: 21 h 30. 

MADELEINE (42-650709). Long Voyage 
vers la mît : 16 h et 20 h 30, dim. 16 h. 
MARAIS 142-78-03-53). L'Ecole des 
femmes : 21 h. 

MARIE STUART (45-08-17-80). Van 
Gogh : Vincent : 19 h 15. Savage Love: 

21 h 15.Km. Requiem for a Heevyweight 
(en anglais) : 17h, 20h30. 

MARIGNY (42-66-0441). Suite royale : 

17 h 30 et 21 h, dm. 15 h. 

MATHURINS (42-85-90-00). Les Palmes 
de M. Schutz : 20 h 30. «fin. 15 h. 
MATHURINS (PETITS) 142-65-90-00). 
Nochêne è Notant : 18 h 30. 
METAMORPHOSIS (42-61-33-70). Mar- 
chand de rêves : 21 h, dm. 15 h. 

MICHEL (42-85-354)2). Les Aviateurs : 
2tfL 

MICHODIÈRE (4742-95-22). La Puce b 
roralle : 17 h « 20 h 30, dm. 16 h. 
MOGADOff (48-780404). Les BeMbndi : 

15 h et 20 h 30. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). Marcel 
et b Baie Excentrique : 18 h 30 et 21 * 15, 
dm. 15 h 30. 

MONTPARNASSE {PETIT) (43-22-77-30). 
le Traversée : 21 h. dm. 15fi 30. 
NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-1 1-99). Les Entants du silence : 
20 h 30, cfim. Ï5ft30. 

NOUVEAUTES (47-70-62-78). Las 
Jumeaux : 18 h et 21 h. dm. 15 h. 

UVRE (48-7442-52). Les Dirancftea de M. 
RBoy : 20 h 45, dm. 15 h. 

OPERA BASTILLE (44-73-1300). Les 
Noces de Figaro : 19 h 30. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE SALLE) 
(4202-27-17). C'est vous qui" voyez! ; 
20 h 30. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans ran- 
cune : 21 h, dm. 15 h. 
POCHE-MONTPARNASSE (464802-97). 
Salle I. les Emigrés : 21 h. dim. 15 h. Sale 
I. Le Peau tropnm : 21 h, dm. 15 h. 
PORTE SAINT-MARTIN (42080032). 
Knock : 17 h et 20 h 45, dm. 15 h. 
POTINÉRE (42-6144-16). Mmfetrai : 17 h 
M 21 h. dm. 15 h 30. 

RANHAGH (42-88-6444). Jeux da mas- 
ques : 18 h 30. Exercices de style : 

20 h 30. La Trateibma Lfgna : 22 h, dm. 

18 h 30. 

RBBAISSANCE (44030600). Lee mie et 
une nuits : 14 h. 

ROSEAU-THÉATREJ42-7 1-30-20). Comé- 
dons du ray : 18 h 30. LBusion corraqua : 

21 h, dm. 18 h 3Û.Dfm. Les Amours da 
Jacques le fetabta : 18h30. 
SAINT-GEORGES (48-78-6347). Une aspi- 
rine pour doux : 1/ h 30 et 20 h 46, dim. 
15 b. 

SALLE BRASILIA -44*0730-17}.' Dom 
Juan :20 b 30, dm. 17 h. 

SENTIER DES HALLES (42-3637-27). 
Jamas Bean : 2Û h 3ft 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Charité Wffli ordonnés : 
20 h 30. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSEES 
(47-2008-24). L'Une et r Autre : 17 h 30 et 
20 h 30, dm. 15 b. 

THEATRE 13 (4538-62-22). Vagabon- 
dages : 20 h 30. dkn. 15 h. 

THEATRE CLAVa (43-7133-73). Les 
Deux OrpheHnesI 20 h 30. dm. 15 h 30. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(4806-10-17). hétator, le pire contre-atta- 
que : 20 h 30. Cflfcatare : 22 h. 
THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN 
(43343030). SganaraHe ou le Cocu bnaÿ- 
nm, le Mariage forcé : 20 h 30, dm. 16h. 
THEATRE GREVIN (42463447). Chantal 
ledeaou : 20 h 30. 

THEATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE-OE- 
MAI (48053739). Arène. Journal d'une 
famme In somniaque : 20 h, dm. 17 h. Une 
tastofre de Fort : 22 h. Baie da MaL La Befia 
Alptaèdet 21 h, cftn. 17 h. 

THEATRE DE LA MAINATE 
(4208-83-33). Ame Mustena ou Le femme 
qui attire la pCufa : 22 h, dm. 20 h 30. 
THEATRE MAUBEL-MICHEL GALABRU 
(42-23-1535). Gteomiw : 20 h 30, dm 
15 h 30. Tropique du Cancer : 22 h, dm. 
17 h. Dim. Maupassant : 20h30. 

THEATRE NATIONAL DE LA COUINE 
j43-66-4560). Oh, les beaux Joural : 18 h et 

THEATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(43-25-7032). Grande saBe. PabJo Neruda 
vtane vdando (en espagnol) : 20 h 30, dim. 
15 h. 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 12 OCTOBRE 


«Le cimetière du Montparnasse 
selon l'humeur du conférencier», 

10 h 30 et 14 h 45, métro Raspafl 
(V. de Lanÿade). 

«Les salles souterraines nouvelle- 
ment foulées dm thermes de Ckaiy, 
spécialement ouvertes», 11 heures, 
entrée du Musée de CTuny (P .-Y, Jas- 
let). 

«La Paie fs da Justice en activité. 
Histoire et fonctionnement », 

11 heures. 14 h 30 et 16 h 30. 
métro Cité, sortie Marché aux fleurs 
(Connaissance dld et d'ailleurs). 

«L'Opéra et son musée nouvelle- 
ment inauguré», 13 h 15. haD d'en- 
trée (E. Romarin). 

«Les sakhts de l'hôtel de Lassey. 
résidence du président de l'Assem- 
blée nationale» (carte d'identité, fertitô 
à trame personnes), 13 h 45, sortie 
métro Assemblée-Nationale, côté 
Assemblée (D. Fleuriot). 

. «Les templiers et le quartier du 
Temple», 14 heures, métra Temple 
(M.-C. Lasnnr)- 

v Dernières restaurations au 
Matés». 14 h 16, métro Bastille, sor- 
tie rua Saint-Antoine (C.-A. Masser). 

« Las Puces à Sainr-Ouen, le plus 
important marché mondial d’ami qui- 
téc, Conférence déposée», 14 h 30, 
métro Rorte-de-Cfignancaurt, au 
fanion Paris autrefois. 

«L'homme et la matière en Asie : 
ta feu ou l’art daa rnéranwrphoses», 
avec C. Sourzat, 14 h 30, hall du 
Musée Guimet (Le Cavalier bleu). 

«Otés d’artistes du quatorzième», 
14 h 30. Z, Plaça Denfert-ftochereau 
(Tourisme cultunll. 


«Versantes. La statuaire Ai parc et 
1a mythologie», 14 h 30, cour d’hon- 
neur du château, statue de Louis XIV 
(Office de tourisme). 

«La jardin des Mtesïons étrangères 
et les hôtels de te rue du Bac», 
14 h 30. 128. rue du Bac (S. Rojon- 
Kem,|. 

« Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges». 14 h 30, sort» métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Le Chinatown du treizième arron- 
dissement», 14 h 30. porte de 
Ctotey, devant ta WP (C. Marte). 

«Appartements royaux du Louvre 
et vie quotidienne da la cour», 
14 h 30, 2. place du Palais-Royal, 
devant ta Louvre des Antiquaires 
(Connaissance de Paris). 

«Las plus beaux hôtels du Marais 
aristocratique», 14 h 30, sortie métro 
Chemin-Vert (Arts et caetera). . 

«Mallet-Stevens dans le quinzième 
arrondissement : ta caserne dès pom- 
piers et te rue Mallet-Stevens ». 
15. heures, sortie métro Victor-Hugo 
Paris et son histoire). 

CONFÉRENCES 
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23, quai de Conti, 14 h 45 : 
«Réflexions sur (sa enseignements 
Supérieurs en France», par A. Sau- 
nier-Safté (Académie des sciences 
mordes et politiques}. 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «Après les élections en 
Roumanie : retrouver la mémoire col- 
lective», par A. Paléologue [Maison 
de l'Europe},- 

X l 


THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(43-25-7032). Petite sab. L'Entant bâtard ; 
18 h 30. 

THEATRE DE N ES LE (463431-04). 
Dérives : 19 h. Comme ci, comme ça : 
20 b 30. EM Y a rien è taire : 22 h. 
THEATRE DE PARIS (48-086939). Chez 
moi. chez Claude : 18 h 30 et 21 h. 
THEATRE SILVIA MONFORT 
(46-31-10-96). La Valsa des toréadors : 
201)30, dm. 17 h. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34). Dracula Show : 20 h 30. 
THÉA7RE DE LA VILLE (42-74-22-77). La 
Compagnie des hommes : 20 h 30, dfan. 
15h. 

TOURTOUR (483732-48). Hier è venir? ; 
20 h 30. 

TREMPLIN-THÉÂTRE DES TROIS- 
FRÉ RES 142-54-9 J -00). L’Embarcadère ; 
20 h 30, dm. 17 h. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 

VAFüItÉS (42333932). Thé b ta menthe 
ou t'es citron : 17 h 30 et 20 h 45, dbn. 
15 h. 

ttlOION PARISIENN I 


. Ls 

, dm. 15 h 
I (4037-12-72). 


ATHIS-MONS (CENTRE CULTUREU 
(60-4846-18). Je t’embrassa pour ta vie : 
21 h. dbn. 15 h. 

AUBERViLUEHS (THÉÂTRE DE LA COM- 
MUNE) (48343737). Faust : 20 h 30, 
dm. 16 h. 

BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURQ 
(48-31-11-45). Légendes de ta forêt vien- 
noise : 20 h 30. dim. 15 h 30. ■ 

BOULOGNE-BILLANCOURT (THEATRE) 
146-03-60-44). La Chatte sur un toit brflbnt : 
20 h 30. dm. 15 h 30. 
CERGY-PONTOISE (THÉÂTRE DES 
ARTS) (30303333). Abubakari 2 : 

20 h 30. 

CHELLES (THÉÂTRE) 

Mégère apprivoisée ;21 
CUCHYlPEnT THEATRl 
L'Ondomar : 20 h 45. 
CORBEIL-ESSONNES [MJ.C. FER NANO- 
LEGER) (8436-2739). Comédtas griffues : 

21 h, dm. 17 h. 

COURBEVOIE (CENTRE CULTUREL) 
(43333332). Agnès de Dieu : 20 h 46. 
dmrlS h 30. 

CRETEIL (MAISON DES ARTS) 
(4930-1838). Petits sale. U Funambule : 
20 h 30. 

BJVNCOURT (LE POLLEN) (30323231). 
Joddat ou la Mdtré Vatet : 20 h 30. 
ERMONT (THEATRE PIERRE-FRESNAY) 
04-160948). La Fanrita ôcariata : 21 h. 
GENNEVILLIERS (THEATRE) 
(4733-2630). U Cerisaie : 20 h 30, dim. 
17 h. 

JUVISY-SUR-ORGE (THÉÂTRE DE 
L'ECLIPSE) (69-213034). Bouümos : 

20 h 30, (fin. 16 b. , 

LE VË8INET (CENTRE DES ARTS ET DES 
LOISIRS) (39-7632-75). Les Monstres 
sacrés : 21 h. 

MONTREUIL (TJS) (483933-93). Cappuo- 
cetto rosso ; 20 h 30, dsn, 17 h, 
MORSANG-SUR-ORGE (L'ARLEQUIN) 
(69-04-13-70). Vilon ta vie : 21 h, dim. 
16h30. 

NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (46-14-70-00). Grande salle, 
ràfae : 2OH30, (fin.- 16 h. ** • - 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
(46-243333). Autant ouvrir tas portasdsta 
mar : 20 h 30. _ 

NOISia (GRAND THÉÂTRE DE LA 
FERME DU BUISSON) (84-62-77-77). 

ORLY ’ (SALLE ARAGON-TRIOLET] 
(483239-29). Trans-Amarantt : 21 h. 
RAMBOUILLET {THÉÂTRE OU UCKELO- 
DEON) (30-4132-77). Las Amours de Don 
Perfimpfin et Belsse enleurjardta : 21 h. 
SAINT-DENIS (THÉÂTRE GERARD-PHI- 
UPE) (42-433039). Sale J.-M. Serreau. La 
Rotonde ; Chrihes : 20 h 45, (fin. 17 h. 
SAINT-MAUR [THÉÂTRE ROND-POINT- 
UBERTE) (48-89-99-10). On ne bedne pas 
avec Tamour : 20 h 45, «fin. Æ h. 
SAJNT-MAUR- DES- FOSSES (SALLE 
D'ARSONVAII (4839-99-10). Les 
Femmes savantes : 21 h, dm. 15 h. 
SAV1GNY-LE-TEMPLE MAISON. JAC- 
QUES-PREVER7? (6033-28-24). Las 
Choses de me via et ta vie de mes chosss : 

21 h 15. 

VANVES (THÉÂTRE LE VANVES) 
(48-45-48-47). Ls Diable : 20 h 30. dm. 
16 h. 

VBBSAILLES (CHATEAU) (42-72-77-72). 
L’Amour médecin : 17 h. 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHARIOT 
(4734-2434) 

SAMEDI 

Bravo Branco : Vertiges (1985), de Christine 
Laurent, 16 h 30 .‘Notre Marine (1984), de 
Valérie Sarmfento. 18 h 30 ; Border Une 
(1991), de Droite Oubroux, 21 h. 
DIMANCHE 

Bravo Branco : te Territoire (1981, v.o. 
s.LfJ, da Raoul Ruiz, 16 h 30; tes Amants 
terribles (1984), da Danièle Dutroux, 
18 h 30 ; mnctecs (1981; v.o. s.t.f.}. de 
Mancel de Ofiveba. 21 h. 

PALAIS DE TOKYO (4734-24-24) 
SAMEDI 

Sale Jean GrénâDon : Rétrospective Mario 
Camerirt) : Chacun son sfibi (I960, v.o. 
s.Lf.|, de hbrio CamarinL 17 h ; SaSe Jean 
Epatéin : Programme Agnès B. : las Coros 
saurage*, vJX de Tony ffichantaoa 19 h ; 
Famiy Ufe (1971, v.o. a.t.f.), da Kannetii 
Loadt, 21 h. 

DIMANCHE 

Sella Jean GrémBlon : Rétrospective Mario 
Camerini : Don QanSa et Isa contsatataires 
(1972, v.o. da Marte Camerini, 

16 h 30 ; Sale Jean Epstem : Programme 
Agnès 8. : Quatre Garroras dans le vent 
(1964, va tta Hfchartütstar, 19 h; 

Dodc Anglaises en d®re (1968, va s.tfj, 
de Desmond Davis, 21 h. 

CENT» 

QgQRGlS^POMPIPOU 

SALLE GARANCE (42-7837-29) 

. gjtjyiQ}) 

Ls Cinéma pdonafe *. ûuand tas anawttm- 
bant (1958, v. 0 . JLtU, da Roman Patente ; 
Meurtre (1957, v.o. .«.f J, te Roman 
Potansk ; ta Goutnutaf bu (tttZ. va 
s.tfj, da Roman Potanald, 1 4h3P;taI % 
bouk (1938, va traductwtsimohanée). te 
Michael Wsszynte'. 17 h 30 1 .nfe wnste 
fer (1981. va s.tfj. d.A rfej) V^te. 
20 h 30 ; Paysw» «pre»*» 
va s-t.fi, dVW&HWajda, 14 h 
tôire d’un péché (1975, va siij, te 

rian8«wayk.l7h30. 


DIMANCHE 
La Dnéma patente : le Saut (v.o. a.LfJ, 
d'Edward Bernstein : le Terre te ta grande 
promesse (1978, v.o. a.UJ, cTAndrzBj 
W^cta, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PI PARIS 


2. Grande-Galerie 
porte Satat-Eustache 
Forum des Halee (40-7632-0Q) 
SAM SH 

Ls Bue : Rue de To sala : Bande ancres : 
Dans tas mea (1933) * Victor Tiiwa, Maca- 
dam (1946) de Marcel Bbtène. 14h30; 
Bue des soitafos : Paris passages (1990) (ta 
Sylvain Poubelle, la Feu teflat (1983) de 
Louis Male, 16 h 30 ; Rus de# écolers : 

Bande annonce : Boiiavari J1960) de JuRen 

Duwwar, tas Quatre Cents Coups (1859) da 
François Truffaut. 18 h 30 : Rue te hasard : 
ta Pont du Nord (1980) te Jacques Rhmte, 
20 h 30. 

DIMANCHE 

La Ru» : Rne des mauvais garçons : las 
Jeunes du square Saint-Lambert (1962) de 
Françoise Domsyat et J. -P. Charter, Dan» tas 
tues (1933) de Vfcwr Trivas, 14 h 30 ; Rue 
te b soBdarité : EcWr journal Rougs Bataer 
(1985) te Vers Belmorn. 16 h 30 ; Oté du 
rendez-vous : Bande annonce : te Pom du 
Nord (1981) te Jacqua Nveoe, ta Femme de 
r aviateur (1980f(ftrfc Rohmer, 18 h 30 : 
Rue (St-ta<onir : Bande annonce : Coq» h 
coeur (1978) dt Paul Vecchtai, Nuit et Jour 
(1991) de Chantal Akvman, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


AGANTUK LE VISITEUR (hiL va) : Las 
Trots Luxembourg, 6* (4633-97-77 
36-65-70-43] ; Lucerneire, B* 
(45-44-67-34). 

ALIEN 3(1(1, va) : George V, 8> 
(45-62-41-46 36-65-70-74) : vJ. : UGC 
Montparnasse, fl* (45-74-94-94 
3635-70-14); Paris Crné I. 10* 
(47-70-21-71). 

L'AMANT CFr.-Ghrfc.. v.oj : Grand Pavois, 


V. 8- (45-62-41-48 36-66-70-74) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93 3635-70-23} ; Part- 
mount Opéra. 9* 147-42-5 6-31;' 
3635-70-18); UGC éobeBns, T»' 
(4631-94-35 3635-70-451 : «toncper-J 
nasse, 14 (43-20-12-08); Pathi Cfichy, 18> 
(45-22-47-94). 

LE CHÊNE (Rou. va) : OnTBeauboug, > 
(42-71-62-36) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-26-5933); 14 JuüJet Bastide. 11* 
(43-67-9031) ; Les Montpareos, 34* 
(3836-7042)/ 

CHÈRE EMMA (honoras, va) : La Saim- 
GaraiaïtwJes-Préa, Saie G. de Beeuregant 6* 
(42-22-87-23) ; Les Trois BtlWC, 8* 
(4531-10-80) ; Sept PSmastens, 14» 

{Saww. 

LA CITE DE LA JOIE (A., va) : Gaumont 
Les Haies, 1* (40-26-12-12) iPathé hpé- 
2- 147-42-7232) ; 14 Joht Odéon, 6> 
14 JutiJat Odéon, 8* 
Gaumont Mertgnan- 
. 132) ; UGC Normro- 

dta.gii^iie-ie 3 6-65-703^ ; gp t 

15. te75^7§ ; UGC Mrt- 
STl7- (403830-16 3836-7031 i ». t : 
Rex, 2- (42-3633-93 36-66-70-23] ; Saint- 
LezarePasquiar, 8* (43373643) ; Pare- 
moum Opéra, 9* (47-42-56-31 

3635-70-18) ; UGC Lyon BastNe, 12* 
(43-433139 36-65-7034); Gaumont 
Gobefias Us (ex Fsuvens bis). 13* 

E '-55-88) ; Miramar. 14* 

betta, 20- (4838-103®. 

LES COMMITMENTS Mandais, v.o J : U 
Berry Zèbre. 11* (43373135) ; Grand 
Pavas. 15* (4634-4836). 

CONTES (CfflU : 14 JuNet Panasse, 6* 



DEUCATESSEN (Fr J : Studio Galante, 5- 
(4334-72-71) ; Clnoches. 6< 
(48-33-1032) ; Ssint-Lsmbsrt, 15* 
(4S-32-91-68J. 

LE DEHNISI DES MOWCANS (A., v.oJ : 
Forum Orient Express, ’1* J4233-42-26 
3635-7037) ; Bretagne, 6> (3685-7037) ; 
Geumont Ambusaoe, 8*. (4339-1938 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'ARCHITECTURE DU CHAOS. 
Fdm suédois de Peter Cohen. Texte 
dît par Jeanne Moreau et Jean-Ber- 
nard Guffiard, va : Reflet Logos I, 5* 
(4334-4234). 

DES SOURIS ET DES HOMMES . 
Füm américain te Gary Sinise, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45383737 36- 
65-7033) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
1030 3635-70-72) ; UGC Rotonde. 
6- (46-74-94-94 3636-70-73) ; UGC 
Biarritz, 8* (4532-20-40 3636- 
7031) ; Esouriaf, 13* (47-07- 
28-04] ; vJ. : UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-94 3836-70-14) ; UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40 36-65- 
7044) ; UGC Lyon Bastifa, 12* <43- 
4331-59 3635-7034} ; Mistral, 
14* 0635-70-41) ; UGC Conven- 
tion, 15* (45-74-93-40 3635- 
70-47) ; Pathé CJtehy, 18* {45-22- 
47-94) ; La Gambetta, 20* (48-36- 
. 1036). . 

FAIS COMME CHEZ TOI! Hlm amé- 
ricain de Frank Oz, v.o. : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26 38- 
65-7037) ; UGC Triompha, 8* (46- 
74-933 0 3636-70-76) ; Sept Par- 
nassiens, 14- (43-2032-20) ; v.f. : 
Pathé Français; 9* (47-7033-88) : 
Gaumont Gobefir» (ex FauvettB), l3* 
(47373538) ; Pathé Wsptar H, 18* 
(46-22-47-94). 

MÉMOIRE BATTANTE (à partir du 
1 3 octobre]. Film canadien d'Arthur 
Lamothe : Images d'ailleurs, 5* (45- 
87-1839). 

1492, CHRISTOPHE COLOMB (è 
partir du 1 2 octobre). Film américain 
de RJdJey Scott. v:o. : 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-253933) ; Gaumont 
Hautefeidte, 6* (4833-79-38) ; Publi- 
ds Champs-Elysées. 8* <47-20- 
76-23) ; Max Lindar Panorama, 9* 


(48-243838) ; 14 JidUst Bastfflo, 

1 1* (4337-903 1} ; G aumont Grand 
Ecran Grenade (ax IGnopanoramah 
15* (433330-50) ; v.f. : Forum Hori- 
zon. 1* (45383737 3335-7033) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-423033) ; 
Rex. 2* (4236-83-93 3335-70-23) ; 
Rex (le Grand Rex); 2* (42363333 
3635-70-23) ; Bretagne. 6* (3635- 
70-37) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-1938 3635-7638) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-33-88) ; Les 
Nation, 12* (43-43-0437); UGC 
Lyon Basdlta. 12* (43-433139 36- 

65- 70-84} ; Gaumont Grand Ecran 
freüe. 13* (45-80-7730) ; Gaumont 
Gobehns bis (ex Fauvette bis), 13* 
(4737-5538) ; Gaumont Alésât. 14» 
(3635-75-14) ; Montparnasse, 14» 
(43-20*1236) ; Gaumont Conven- 
tion. 16»(48-2M2-27)-Gwgom 
Convention, TB* .{46-28-42127) ; 
UGC MaBot, 17»: (403830-10 36- 

66- 7031) ; Pathé Wèpïern* (45- 
22-47-94) ; La Gambetta, 20* (46- 
36-1088). ‘ - 

PAR L'ÉPÉE. Fdm américain de 
Jeremy Kagan, v.o. : Bysées Lincoln, 
8* (43-5936-14). 

STORYV1LLE. Film américain de 
Mark Frost, v.o. : Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-20 36-65- 
7037) ; George V, 8* (4532-41-48 
3635-70-74) ; Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-30-40). 

THE LONG DAY CLOSES. Film bri- 
tannique da Taranca Davfss, v.o. : 
Gaumont Las Halles, 1» (40-26- . 
12-12) ; Europa Panthéon (ex-Reftat 
Panthéon), 5* (43-54-1534) ; Gau- 
mont Marignan-Conoorde, 8* (43-69- 
9232); Escurial, 13* (4737- 
2834) ; Sept Pernsssfens, 14* (43- 
20-32-20). 


16» (45-64-46-85); v.f. : 
fadta, 6* (46-33-79-38). 


Gaumont Haute- 


LES AMANTS OU PONT-NEUF ffrj : Qné 
Beaubourg. 3* (42-7132-36) ; Denfort 14- 
(43-21-4131). 

ANTIGONE (Fr.-AJJ : Epée da Bots, 5* 
(433737-47). 

L'ARME FATALE 3 [A„ v.o.l : Gaumont 
Marignan-Cortcorde, 8* (43-59-92-821 ; • 
George V. 8- (4532-41-46 3636-70-74) ; 
v.f. :TJG€ Mompaunsse. 6» (45-743434 
36-65-70-14) : Paramount Opéra, 9* 
(47-4236-31 36-65-70-181 ; UGC Gobe- 
Ens, 13- (46313436 3635-70-46) ; M»- 
trai. 14* (3636-70-41) ; Pathé Cfidhy; 18* - 
(4522-4734). 

LES AVENTURES D'UN HOMME INVISI- 
BLE (A., vJJ : Onoches, 6* (4633-1032). 
BAUROOM DANCING (A., v.oj : Lucer- 
naire, 6* 145-4437-34); George V. 8* 
(4632-41-46 3836-70-74). 

BARTON RNK (A„ v.oj :.CM Beaubourg. 
3* (42-71-52-36); Saint-Lambert, 15* 
(45323138). 

BASIC INSTINCT D (A., v.oJ ; Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26 
36-66-70-67); Clnoches, : 6* 

(46-33-1032);. UGC Triomphe, 8* 
(45-743330 3835-70-76) : âand Pavois, 
15* (4534-4636) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (46-743434 3836-70-14) ; UGC 
Opéra. 9* (45-743540 3636-7044). 
BATMAN, LE DÉFI (A, v.oj : Denfert. 14* 
(43-213131); v.f. : Saht-Lambert. 15* 
(46-32-9138). 

BEETHOVEN (A., v.f J : UGC Triomphe, 8* 
(45-743330 3635-70-76) ; Las Montpar- 
nos, 14* (36^-70-42) ; Grand Pavois, 15" 
(45-64-4635); Sami-Lambert, 15* 
(45-323138). 

BEIGNETS OE TOMATES -VERTES (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* 
(4233-42-28 3636-7037) ; Forum. Hori- 
zon, 1- (4638-57-67 3836-7033) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 3635-70-7â : 
UGC Rotonda, 6* (45-743434 
38-85-70-73) r UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040 3835-7031) ; UGC Opéra, 
9* (4S-7435-40 3836-7044) ; v.f. : Gau- 
mont Gobelîns (ex Fauvwra), 13* 
(47373538) ; Montpamssse, 14* 
(43-20-12-06). 

BOS ROBERTS (A^ v.oj ; Gewmom Opéra, 
2* (47-42-60-33)1 Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); UGC Odéon. 6* 
.(42-25-1030 3635-70-72) ; Gaumonr 
[Ambassade, 8* ' (43-59-1.9-08 
36-65-75-08) ; BtanvanOe Montparnasse, 
15* 0635-7038). ..... 

BOOMERANG (A^ v.oj : Gaumont Mari-. 
gcwhConcarte. 8* (43-59-97-82) ; George 

S- ■ 


3635-75-08) ; George V, 8* (453241-46 
36-65-70:74) ; Studio 28, 18* 

(46-06-3807) ; vi. t Rm, 2* (4236-8333 
3635-70-23) ; Br^agne. 6* (36^-7037) ; 
Gaumont Gobelîns (ex Fauvette), 13* 
(47373538) ; Gaumont Alésa, 14* 
(3635-75-14) ; Las Montpamos, 14* 
(38-65-7042) ; Pathé Cllchy. 18* 
(45224734). 

DIËN BIÉNPHU (FTJ : Grand Pavois, 15 
(45-5446-85); Saint-Lambert, 15* 
(45323138). 

LA DOUBLE VTE OE VÉRONIQUE ffr.-Poi., 
v.o.) : Epée de Bois. 5 (43-37-57-47)'; 
Reflet Médcis Logos sala Louê-Jouvat 5* 
£433442-34). 

LES ENFANTS VOLÉS (IL, vjo J : Gaumont 
Les Halles, 1* 140-2512-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47423033) ; Gaumont Hsutt- 
feuSe. 5 (46-33-7938) : La Pagode, 7* 
(47-0512-15) ; Gaumont Cïwmps-Bysêaa, 
8* (4339-0437) ; Le BastiUs, 11* 
(4337-4830) ; Gaumont Grand Ecran tarte, 
13* 14530-77-00] : Gaumont AJésia, 14* 
(36-66-7514) ; Benvenfle Mo n t pamss se, 
15 (3565-7038) ; v.t : Les Nation, 12* 
(43*433437). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chm.. 
v.oj : images (Tafiaure, 5 (4537-1839) ; 
Luoamaire, 5 (45443734) ; Saint -Lam- 
bert, 15 (46-32-91-6® 

L'ESPRIT DE GAIN D (A.. væJ : Forum 
Horizon. V (4538-5737 363570*83) ; 
Pathé knpérlaL 2* (4742-72-62) ; 14 JAst 
Odéon. 5(43-263933 ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* 143-59-1938 3835-7538) ; 
George V, 8* (45824146 363570-74) ; 
MJUNM Bssdta. Il* M337303J) ; Gau- 1 
mont Alésa, 14» (36657514) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-2032-20-; 14 Juütat 
Bewgrarwtet 15 14575757» ; vJ. : Rex. 
2* (42363333 363570-23) ; Pwwhount 
Opéra. . 9* (47423631 3635-70-18} ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (434331-69 
3635/064) ; Gaumont Gobeflns fax Fau- 
vette), 1» (47373588) : Monmàmtsse. 
14» (43-20-12-06) ; PrtM Wsptar I, 15 
(4522-47-94) ; t* . Gambetta. 20* 
(45351036). ■ 

L'ÉUNUGUE IMPÉRIAL (Chûu, v.o.) : 14 
Jufet ferrasse. 9 (43355830). 

FISHER KINQ (A., v.oj : Cmochw, .5 
(45351032). . . . 

HISTOIRES DE FANTOMES CHINOIS II ; 
(Hong Kong, va) : brama d'adtaure, 5 
(4537-7839) ; Grand Pavois. 15 

HOOK (A., v.f.) : Cùroche*, 8* 

|46^5?Ô32J ; Satot-Umtiert, 15». 


aasL^EBr-aUt 2 *»^ 

(43-59-9232) ; UGCNorman- 
die. 5 (4563-1516 3565-70-8» ; . 

PSrantouru Opéra. 9* J47-42-66-31 
356570-18) ■ Gaumont Goballos tas (ax 

14^657039) ; UGC ConvenwmlB* 
(45743040 35657047) ; Le Gwtaetta. 

S* (46351098). ^ _ . 

IMPITOYABLE (A-, voj : Gaumom Us 

NUKa iîBsaej 

KSWfeMSliï® 

Cbam»-BMtées, 5 (47-257523) ; La Bas- 

Grenelle (ex Kmopanorama). 15* 
Gawwnt ÂM- 

s£, 14* (35657514) ; MonJpsmassa. ]4» 
(43-20-12-06) ; Gaumont Convention. 15 
(452842-27). 

INDOCHINE JFrJ : Gaorga V, 5 
(45824146 36357574). 

IPS (FrJ : Images d'ailleurs. 6* 
(4587-1839). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT H 
V.O.Ï : Gaumont Les Kaltas, 1* 

_ J6-12-12 ; Gaumont Opéra, 2* 
742-6035; 14 Jufflet Odéon, 6* 

‘ 69-831; Gaumont Hautefeufito, 5 

79-38) ; Gaumont Ambassade. 8* 
«-30-1938 36857508] ; UGC Biamtz. 

_ (4562-2040 3635703 1) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-353040) ; I^Juftet 
Baaugranrte, 15 (45757579) ; UGC Mart- 
imT?7‘ (45883516 36357031} ; v.f. : 
Rex. 3r (42-3583-93 36857523} ; Pathé 
Français, » (47-703338) : UGC Lyon Bas- 
(43433139 35657034) ; Geu- 
moot Gobelîns (ex Fauvette], 13* 
(47-0735-88) ; Gaumont Alésta, 14* 
(353575-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-2512-06) ; Pathé Waptar IL 16 
(46-2247-94) ; La Gambette, 25 
(463510-88). 

KAFKA (A.. Vjo.) : Lucsnuira, 5 
(45443734). 

L 827 (Fr.) : Forum Horizon, 1* 
(45083737 3635-7033) ; Bretagne, 5 
3636-75371; UGC Odéon. 6* 
(42-251030 36357572) ; UGC Chwms- 
aysées, 5 (4562-2040 38357038) ; • 
UGC Opéra, 9* (45-74-9540 

35657044); 14 Juffler Bastide. 11* 
(43-57-90-81); Las Nation, 12* 
4343-0467); UGC Gobalins, 13* 
^5813435 35657546) ; Gareront AJé- 
ata, 14* (38357514) ; 14 Jrttat Baangre- 
nrto, 15(4575757» ; UGC Ma «OL 17* 
(45650516 38357081) : Pathé Cüchy, 

15 (45224734). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.oj : Qné Baaubowg, 3* (42-71323$ ; 
Saüo des UrsAnas. 5* (45251939). 

LÉOLO n (Can.) : Utopie, 5* 
(45263435) ; Pathé Français. 5 
(47-753588) ; Lés Montpamos. 14* 
(36657542). 

L 01 N DU BRÉSIL (FrJ : Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (453587-77 36-657043); 
L’Entrepôt. 14» (454341-63)- 
UflW PARK feass. v.oJ : CM Bsauboora. 

5 (42-7132-38) ; 14 Afitat Parnasse, 6* 
(43-2558-00); UGC Danton. 6* 
(42^ 153ff363575«8F r UOCBtaofB; 
514562-2940 36357581) ; v.f. : Rax. 
5(4M8358%(88flfc7ftWh. v! 

LUNES DE FKLT) ffh. vxü ,* Forum Hori- 
zon, 1* (45083737 356570-83); UGC 
Danton, 6 (42-251530 35657038) ; la 
Pagode, 7* (47-05- 12- ÎS) ; Gaumont 
Ambassade. 8*_ (43-59-18-08 
NormantSa. 5 

. 32) ; Max Ündar 

. 9* (45243588) ; 14 Juflst Bas- ‘ 

tille, 11* (43373581) : Gaumont Grand 
Ecran tarte, 15 (45857730) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (45353040) ; 14 Jufflet 
Besugranrta, 15 (45757579) ;v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (47423033) ; Satat-Ls- 
zare-Pasqutar, 5 (4587-3543) ; Pathé 
Français, > (47-753588) ; Les Nation. 12- 
(43450437) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(434501-58 35857584) ; UGC Gobâ- 
tes, 15 (45813435 38357545) ; Gau- 
mont Alésta, 14* (36-6576-14) ; Montpar- 
nasse. 14» (45251230 ; UGC Convention, 

15 (45743540 35657047) ; PWhé Cft- 
chy, 15 145224734) ; Pathé Weptar, 15 
j45^247-94); U Gambetta, 25 


36-8575-08) ; UGC 


HORIZONS LOINTAINS (A^ va) : Forum 






. ■ t 


LA MAIN SUR l£ BERCEAU n IA., va! : 
Fonsn Orient Express, -1* (42-3342-28 
36357567) ; Pubfids Samt-Germain, 5 
(42-22-72-80); UGC Normandie, 5 
(45651516 3635-7032) ; v.f. : UGC 
Monyramasao, 5 (45-74-94-94 

36-65-7514) ; Paramount Opéra, 5 
«7423531 38357518) ; UGC Lyon 
Bastflta, 15 (434301-59 356570-84) ; 
UGC GobeUrn. 13* (4531-94-95 
36-65-70-45) ; Miramar, 14* 
J36357538) ; Pathé Qichy, 15 

MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A-, v.f.) : 
La Berry Zôbra, 11* (4567-51-651 ; SaJnt- 
Lambert, 15 (46-323138). 

N1GHT ON EARTH (A., v.oj : Ctaé Beau- 

OBSESSION FATALE PJ VL. v.oj : Forun 
Orient Express, 1* (42-3342-26 
36-65-70-67) ; UGC Biarritz, 8* 

8! 

nasse. 5 (46-7434-94 36357514); 
Paramount Opéra, 9* (4742-66-31 
36-65-70-18) ; UGC Gobellna, 13* 
(♦531-9433 36357545) ; Mitral. 14* 

OMBRES ET BROUILLARD (A« va) : Ciné 
Beaubourg, 5 (42-7132-36).; Reflet M4<5 

(43 54 °^°34) SBlle Louia * Jouvet ' 5* 
PROSPERAS BOOKS |8rit.-Hol.. V.oj : 
Ctoé Beaubourg, 5 (42-7132-36) ; Denfcn. 
14» (45214101). 

RESERVOIR DOGS n (A., v.oJ : CM 

■noftssBæSÿssst. 

5(45624146 36657574)! 

RETOUR A HOWARD® END (BriL, v.o.) : 

t/) ; Pub Sois 


de Bois, 5 (45373743. . 
QwnpsfiYSées, 5 (47-2573-23). 

SAIUOR ETUIIA r) SrfL, v.oj : Qné Beau- 
StaSo Gahnd6, ^ 

LA SENTINELLE (Fr.) •" : Uwpia, 5 
(45268435). P ' 

'“SfKW^ «PffiÇÎW,' v-o.}; 

Ciné flaaubourg. 3* (42-71-52-36) • 
Clnochss, 5 (46&-1C Bâ) ; George V, 5 
(45-624148 3635757$; (Wfevofe. 
15 (45544585) ; Stert^mherTlt 
(4532313®.. 

^ or ' t V -°J ■' 4* 

(42-78473^. 

TALÛNÙ AIGUILLES (Eap.. v.oj ; Lucer- 
nMHéSMTm^SBC Triomphai 6 

r' 
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MUSIQUES 

Etienne Daho, le plaisir de la fêlure 

Sur scène, le chanteur joue le jeu du rock, de la danse et de l'ambiguïté 


ARTS 


TOURS 


ds noms envoyé spécial 

Etienne Daho jauge les premiers 
rangs du public et dit d’une voix 
douce : «Mais vous êtes assis», en 
détachant bien les syllabes, en 
accentuant les liaisons. Il vient de 
terminer la première chanson du 
second concert de sa tournée. Dans 
u salle André-Malraux de Joué4ès- 
Toors - palais des congrès élevé un 
soir à la dignité de salle de 
concert -, les spectateurs n 'atten- 
daient que cette provocation tran- 
quille et se lèvent pour ne plus se 
rasseoir. 

Avant de s’installer pour trois 
soirs au Zénith de la porte de Pan- 
tin, Etienne Daho et son groupe (à 
ne pas confondre avec des accom- 
pagnateurs) ont répété pendant 
deux semaines à Laval et donné 
trois concerts dans l’ouest de la 
France. Le chanteur ne s'est pas 
produit en public depuis plus de 
trois ans, Paris ailleurs, son dernier 
album sera bientôt disque de pla- 
tine (300 000 exemplaires vendus), 
comme tous (es disques de Daho 
depuis La notte, la noue, en 1984. 
Pourtant, le chanteur ne tient rien 
pour acquis : il a demandé à ne 
passer que dans de petites salles. 
Entre anxiété et coquetterie, il 
assure, après le spectacle, s’être 
demandé s’il avait encore un 
oublie «avec un passé eighties aussi 
lourd» que le sien. 

Accords 

distordas 

A Tours, Daho vient de recevoir 
un début de réponse; Au long du 
spectacle bâti essentiellement sur 
les chansons de deux albums. Pop 
Satori (1986) et Paris ailleurs 
(1991X ce sont les titres les plus 
récents qui font danser les jeunes 
gens, crier les (très) jeunes fûtes. 
En ce début de tournée, le show est 
tris loin de la perfection. Le son 
est confus, très fort, qui avale la 
voix de Daho. Chanteur et musi- 
ciens s’écoutent avec des écouteurs 
qui remplacent les haut-parleurs de 
retour. Manifestement, le système 
n'est pas encore au point. Mais il 
se passe, pendant ces déux heures, 
plus de choses que dans la plupart 
des spectacles de variétés français. . 

La règle du genre veut que -l’on 
recrute les meilleurs musiciens dis- 



Calder, le mouvement immuable 

Sur l’esplanade de la Défense, les énormes «stabiles» 
du sculpteur américain sont venus de tous les coins de France 


Etienne 

Daho 


ponibles sur le marché, souvent 
britanniques ou américains. Daho 
a préféré construire son groupe 
autour des Valentins, une forma- 
tion dont -il a produit le premier 
album. Edith Fambuena, la guita- 
riste des Valentins, a étroitement 
collaboré à l’enregistrement de 
Paris ailleurs. Sur scène, elle pose 
les fondations du son à coups d’ac- 
cords distordus, introduisant une 
dose d’approximation qui menace 
l’équilibre des chansons, leur 
donne une vie nouvelle. Xavier 
Geronimi (guitare), Jean-Louis Pie- 
rot (claviers), sont également eii 
congé des Valentins. Stephen 
frvine, le batteur, faisait partie des 
Commotions de Lloyd Cote. Avec 
un bassiste prodigieux (et prodi- 
gieusement avantagé par le mixage) 
et des- choristes, Etienne Daho et 
compagnie forment un groupe de 
rock dansant assez séduisant. 
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BERTRAND T/WERNIER 


« Ma musique ne s'est retrouvée 
sur les pistes de danse qu’au hasard 
de certains titres , Epaule Tatoo, 
'Des attractions désastres. Sinon, 
mes disques sont faits pour la mai- 
son. Sur scène, je veux exploser», 
affirme Daho. Ce qui donne, par 
exemple, une version rapide, bru- 
tale, de Bleu comme toi. Finale- 
ment, le seul moment propice à 
l’allumage des briquets vendus à 
l'entrée de la salle sera une veision 
fidèle et sereine des Heures hin- 
doues. Le reste du temps, Daho et 
son groupe pratiquent une réécri- 
ture systématique, assez provo- 
cante du catalogue de Tex-chanteur 
de charme. 

L’emballage du spectacle est à 
l’unisson : lumières vives, fausse- 
ment naïves, qur évoquent une 
boîte de nuit à la fois sophistiquée 
et accueillante. Dans sa quête 
hédoniste, Daho avait même prévu 
de parfumer la salle d’effluves de 
.musc, mais le système d'Odorama 
n’a pas fonctionné. Reste une 
volonté, celle «du principe de plai- 
sir. du premier degré qui Jdit dan- 
ser». 

Dans cette simplicité, tous les 
publics de Daho se reconnaissent. 
Au-delà, vers la fêlure, Daho ne 
s'aventure qu’avec précaution. 
Quand il donne en rappel une ver- 
sion presque désespérée de Mon 
nuuùge à moi, par exemple. Mais 
ce Daho, qui s'exhibait, vieilli, 
abîmé, sur la pochette de Paris ail- 
leurs. fait peur à beaucoup de fans. 
Sur scène, il ne se révèle que par 
éclairs, mais c'est fui qui fait de ce 
spectacle plus qu’un joli bal bran- 
ché : une fête un peu fêlée. 

THOMAS SOT1NEL 

► Les 10. 11, et 12 octobre au 
Zénith de Paris, avec Oui Oui en 
première partie. En tournée à 
partir du 20 octobre. 


A une époque où tous tes artistes 
aimeraient être un peu sorciers, 
Alexandre Calder est le seul à pro- 
pos duquel on puisse parler de 
magie. Mais it s’agit alors de magie 
blanche : celle du rire des enfants 
et des poètes qui se jouent de la 
gravité, celle qui permet de dépla- 
cer les montagnes, ou plutôt les 
tonnes d’acier boulonné qui consti- 
tuent la première exposition mon- 
diale des «monuments» de Calder. 

Ingénieur en rupture de ban, il 
avait débarqué de sa Pennsylvanie 
natale à Paris, es 1926. visiteur 
assidu du chapiteau de Médrano, 
après avoir été séduit par les spec- 
tacles de Bamum trois ans plus tôt. 
il monta son propre cirque minia- 
ture, avec des personnages en fil de 
fer qui exécutaient sous sa direc- 
tion les numéros les {dus variés. Ce 
colosse se taillait un beau succès 
lors de représentations qui enchan- 
taient les spectateurs. Parmi eux, 
Miro, Léger, Arp, Duchamp ou 
Van Doesburg. Peu à peu, ses 
acteurs s’échappèrent du cirque, et 
le fil de fer épousa les courbes de 
Joséphine Baker, ou les traits 
d'Amédée OzenfanL 

En 1930, Calder fit une visite à 
Mondrian. On se représente la pré- 
sence formidable de ce quintal 
d’humour dans l’atelier strictement 
ordonné du Hollandais. Calder a 
raconté la scène : « C’était une 
pièce passionnante. La lumière v 
pénétrait par la droite et par fa 
gauche. Sur le gros mur. entre les 
fenêtres, il y avait des recherches 
saisissantes finies de rectangles de 
carton colorés, fixés avec des 
semences. Je suggérai à Mondrian 


que ce serait peut-être amusant de 
faire osciller ces rectangles. Il me 
répondit avec un sérieux impertur- 
bable : «Non, c'est inulife. ma 
peinture marche très vite toute 
seule!» Cette visite me donna un 
choc» 

Calder commença, d’abord timi- 
dement, à animer des plans colorés 
dans l'espace. Suivirent des œuvres 
aux articulations plus ouvertes, et 
d’autres actionnées par des 
moteurs. Marcel Duchamp, passant 
par Tatelier. les baptisa «mobiles». 
La critique sentit très vite que Cal- 
der n’était pas seulement un amu- 
seur, et Paul Recht, dès 1933, per- 
çut dans son travail des éléments 
plus graves, sur le thème de la fata- 
lité, usant de la pesanteur et de la 
force centrifuge. 

Une moderne 
Se de Pâques 

Petit â petit, Calder mêla son 
univers à celui d’autres poètes : 
décors pour le ballet Panorama de 
Martha Graham, en 193S et pour 
le Socrate d’Erik Satie; Tannée sui- 
vante. Ses capacités de transmuta- 
tion culminèrent avec la Fontaine 
de mercure, version moderne de 
Tathanor des alchimistes où la 
belle fluidité du métal liquide rem- 
plaçait le plomb. Créée pour le 
pavillon de (a République espa- 
gnole, lors de l’Exposition univer- 
selle de 1937, elle cohabitait, dans 
l'architecture de Sert, avec Guer- 
nica de Picasso et le Faucheur de 
Miro. 

La même année apparurent (es 
«stabiles» (le titre est d'Arp), a 
priori l’antithèse exacte des 


mobiles, mais qui conservent une 
impression de dynamisme absolu : 
les tôles découpées, boulonnées et 
peintes semblent danser sur le sol, 
de la pointe fine de leurs appuis à 
l’élan de leur bras d’arabesque. 
D’abord de dimensions raisonna- 
bles, les stabiles vont prendre peu 
à peu une ampleur sans précédent 
et inscrire leurs découpes dans tous 
les paysages du monde. Celui de 
Spolète en Italie, domine une route 
du haut de ses 20 mètres. El Sol 
Rojo, érigé à Mexico en 1968, 
atteint 23 mètres. Avant son décès, 
en 1976, Calder eut le temps de 
semer un peu partout de tels 
monuments, principalement en 
France. L’idée de transformer le 
parvis de la Défense en une 
moderne île de Pâques en est d’au- 
tant plus intéressante. 

Les puristes hurleront à l’idée 
qu’on ait pu arracher ainsi des 
œuvres à leur contexte habituel. 
Cest oublier qu'elles ne furent que 
rarement réalisées pour un endroit 
précis, et que bien souvent Calder 
répondait à une commande en pui- 
sant dans son stock ancien. D’au- 
tres feront la fine bouche devant 
leur disposition sur le parvis 
même. Si certains mobiles sont 
excentrés, c’est en raison de leur 
poids qui a parfois nécessité un 
renforcement de la dalle de l’espla- 
nade. 

Ne boudons pas notre plaisir 
devant l'exceptionnelle réunion de 
ces géants : on nous ofire, pour 
quelques mois, à la Défense une 
confrontation que leur dispersion 
géographique nous interdisait. 

KARRY BELLET 


L’idée fixe de Matisse 


Suite de bt première page 

D’autres œuvres bien connues, 
n’avaient jamais quitté leur port 
d'atiachc, par exemple les Femmes 
i la rivière, une grande composi- 
tion reprise plusieurs fois par 
Matisse entre 1909 et 1916 - c’est 
dire son importance - dont l'Art 
Institutc de Chicago a bien voulu 
se défaire pour quelque temps. 

Le musée de l'Ermitage et le 
musée Pouchkine, qui se partagent 
les collections de Cbtchoukinc, ont 
beaucoup prêté - trente œuvres. 
Les Américains pourront ainsi 
découvrir la deuxième version de 
la Danse (1910) et comparer sa 
sauvagerie à la gentillesse élégiaque 
de la première (1909), conservée 
au MOMA (qui ne convenait pas â 
son commanditaire slave, fervent 
de nouveautés cubistes). C’est un 
des grands moments de cette 
rétrospective : les deux grandes 
compositions n’avaient pas été réu- 
nies depuis l’exposition du cente- 
naire, à Paris, en 1970. 

Nombre d’œuvres qui s’y ratta- 
chent sont là. En particulier les 
natures mortes dans lesquelles 
Matisse, plus tard, intégrera des 
éléments de la Danse, en s’amusant 
â briser la chaîne des figures ou à 
varier les cadrages. A rexccption 




EN BREF 

□ Le patrimoine maritime gagne 
une fondation nationale. - A l’ini- 
tiative de M. Jean- Yves Le Drian, 
maire de Lorient et ancien secré- 
taire d’Etat à la mer, et de 
M. Louis de Catuelan, sénateur 
des Yvelines, les premières 
pierres de la Fondation nationale 
pour le patrimoine culturel mari- 
time et fluviaL qui verra officiel- 
lement le jour début 1993, vien- 
nent d’être posées. Destinée à 
« favoriser les actions tendant à 
sauvegarder le patrimoine culturel 
maritime et fluvial, aider à la réa- 
lisation dé projets d’ampleur 
nationale et contribuer à la 
recherche en sciences humaines», 
la Fondation offre d’ores et déjjà 
on service de conseils juridiques 
et financiers aux associations et a 
mis en route un inventaire théma- 
tique du patrimoine en liaison 
avec les ministères concernés 
. (mer, culture, défense...). Elle est 
dirigée par M. Thierry Coudert, 
et compte dans son comité de 
parrainage près de deux cents per- 
sonnalités dont l'activité est liée 
de près ou de loin au monde de la 
mer. Elle recherche aujourd'hui 
des sponsors. 

> 68, boulevard Suint-Marcel, 
75005 Paris. T6I. ; 43-36- 
68-50. 

□ Un colloque sur l'alexandrin à 
Versailles. - Dans le cadre du 
Festival des arts baroques de Ver- 
sailles, un colloque - public sur 


l'alexandrin esc organisé 
dimanche 1 1 octobre & 16 heures, 
salle Marengo. K réunit les met- 
teurs en scène Jean-Marie Ville- 
gier, Jacques Lassalle et Christian 
Rist, le musicologue et romancier 
Philippe Beaussant et l’essayiste 
Guy Scarpetta (tél. : 30-84-76-27). 

□ Un hommage à Jean Hubeaa à 
Laon. - Les anciens élèves et les 
amis de Jean Hubeau, pianiste et 
professeur de musique de cham- 
bre, décédé le 19 août dernier, lui 
ont dédié, vendredi 9 octobre, un 
concert. Initialement prévue pour 
fêter les soixante-quinze ans du 
chambrîste, avec des oeuvres 
créées ou jouées pour la première 
fois l'aonée de sa naissance 
(1917), la soirée a été maintenue, 
et empreinte d’une émotion bien 
compréhensible. Elève de Paul 
Dukas, prix de Rome, Jean 
Hubeau avait été directeur du 
conservatoire de Versailles, puis 
pendant plus de trente ans, res- 
ponsable de la classe de musique 
de chambre du Conservatoire 
national supérieur de Paris. Cet 
hommage a réuni, â Laon, le pia- 
niste Jean Pommier, le violoniste 
Régis Pasquier avec le quatuor 
Manfred, et Dominique de Wil- 
iiencourt, violoncelliste. Le 
concert sera retransmis ultérieure- 
ment sur France-Musique. - {Cor- 
resp.) 


de la Fondation Bames, qui n’a 
jamais laissé sortir de ses murs 
quoi que ce soit autrement que 
sous forme de photographies en 
noir et blanc (1), tous les musées 
américains ont prêté. Et notre 
Musée national d’art moderne 
aussi, qui, de son côté, prépare une 
exposition Matisse. plus modeste. 
Il ne pouvait évidemment pas sui- 
vre le MOMA. 

Maîtriser 

ses désordres iatériems 

Quatre millions de dollars (envi- 
ron 20 millions de francs) pour une 
exposition, fût-elle de Matisse, c’est 
un luxe qu’à Paris, on ne peut s'of- 
frir. Aussi ne verra-t-on à Beau- 
bourg, en (993, que des œuvres 
comprises entre 1904 et 1917. Ce 
qui n’est déjà pas si maL Et doit 
pouvoir se justifier, hors de toute 
considération strictement économi- 
que. Dans la période étudiée, qui 
englobe les années fauves, tes 
remises en question de l’impres- 
sionnisme et du post-impression- 
nisme, et plus d’un coup de pied 
au cubisme, Matisse n’a : t-i1 pas 
produit un nombre considérable 
d’œuvres époustouflantes? 

On a déjà cité la Danse ou 
Femmes à la rivière, il faudrait 
ajouter l’Atelier rose et l’Atelier 
rouge, la Fenêtre bleue, la Porte- 
Fenêtre à Collioure. le Rideau 
jaune, la Leçon de piano. Et puis, 
prenant au mot ce que Matisse a 
dit à André Marchand : «On n’a 
qu’une idée, on naît avec, toute une 
vie durant on développe son idée 
fixe, on la fait respirer», pourquoi 
ne pas s’autoriser à trancher dans 
l'œuvre pour voir en quoi consiste 
cette idée fixe? 

fi reste qu'une rétrospective a 
plus de chances d'atteindre un 
public non initié â l’art de Matisse 
et de lui faire comprendre com- 
ment celui-ci, au fil des années, a 
eu bien des façons de faire respirer 
cette idée fixe. Ou de l'étouffer! 
Selon ses humeurs filtrées, selon 
Tétât de la lumière sur le lieu de 
travail, selon fa tenue de la couloir 
dans le champ du tableau en coûts, 
toujours menacé de déséquilibre. 

Matisse n'est pas un peintre de 
tout repos. Si on ne le savait pas, 
la rétrospective new-yorkaise est là 
pour le faire découvrir, presque 
aussi remuant que Picasso. Il 
cherche, mais à la différence de 
celui-ci, il n'a peut-être pas le culot 
de dire qu’il trouve, fl expéri- 
mente, multiplie les angles d’ap- 
proche presque simultanément, va, 
vient, tourne autour du même 
motif, le reprend autrement, bas- 
cule d’une solution plastique à l’au- 
tre, change de style, tantôt simpli- 
fiant, tantôt compliquant à plaisir 
la circulation du regard dans l’es- 
pace encombré d'objets et d’orne- 
ments, ou de lignes de fuite. Dans 
tous les cas, à tout moment, on le 
voit contrôler son travail et dher- 
chcr à maîtriser ses désordres inté- 
-rieurs, qu’il transforme volontiers 


en motifs décoratifs : fleurs, 
ramages, rayures ou carreaux. 

Fuir vers «quelque chose d’autre 
que l’espace réel», trouver «un 
autre espace dans lequel les objets 
de ma reverie évoluent», c’est peut- 
être ça Tidée fixe de Matisse, le 
voyageur en chambre, par fenêtre 
interposée. Ce n'était pourtant pas 
un redentaire, ses déplacements 
vers le Midi ou vers la lumière 
d’autres continents en témoignent. 
Il n’était pas non plus forcement 
bien dans sa peau à tout instant, 
en tout lieu, mais s’est arrangé 
pour ne le faire savoir qu’en bous- 
culant le pot de fleur et le bocal de 
poissons rouges ou, comme à Col- 
lioure en 1914, une année sombre, 
en brossant un formidable plan 
noir pour mettre en péril l’idée de 
fenêtre et en suspens la peinture 
figurative. 

Les audaces du peintre, l'insta- 
bilité permanente de l’homme et 
de l’aidste; l’extrême complexité de 
son art, apparemment sans drame, 
sans histoire, et souvent qualifié de 
bourgeois, n’avaient sans doute pas 
encore été suffisamment montrés. 
D’ailleurs, les réactions de la criti- 
que new-yorkaise l'indiquent, qui, 
du New York Times à Village Voice 
constate qu'en dépit des nom- 
breuses expositions vouées à 
Matisse au sein du musée new-yor- 
kais (la dernière en date, organisée 
il y a deux ans, également par John 
Elderfîefd, traitait de la période 
marocaine), les idées fausses sur le 
peintre courent toujours. 

Cela dit, tout en appréciant les 
subtilités matissiennes, tout en 
reconnaissant l'immense plaisir 
qu'il y a â faire le voyage dans son 
« orgie contrôlée», on ne manque 
pas de faire remarquer le formida- 
ble décalage qu'il pourrait y avoir, 
aujourd'hui, entre la problématique 

P icturale, strictement picturale, qui 
merge de l'œuvre de Matisse, et 
une scène culturelle new-yorkaise 
dominée par des considérations, 
politiques et sociales. De fait, ce 
n'est pas tant Matisse qui est visé 
que l'institution, le MOMA, où 
Matisse a toujours eu ses entrées : 
quarante ou cinquante expositions, 
depuis les années 30, dans les- 
quelles, s'il n’était pas seul il était 
toujours en vedette. Enfin une 
manifestation qui coûte aussi cher 
- le prix de l’entrée est à 12,5 dol- 
lars, ce qui ne s'était encore jamais 
vu - ne pouvait pas ne pas susciter 
quelques réserves. Reste à savoir 
s'il y aura un effet Matisse sur (es 
jeunes artistes de New-York, 
comme il y en a eu, à maintes 
reprises, par le passé. Par exemple 
sur un Rothfco, dont te seul tableau 
portant un titre est Hommage à 
Matisse. 

GENEVIÈVE BREERETTE 


(I) Son statu! vicm de changer. La 
Fundiiiion peut désormais faire circuler 
scs trésors. La première exposition urée 
de son fonds (impressionnistes, post-im. 
prcssionnkltt et premiers modernes fran- 
çais! ira â Washington, puis au Musée 
d'Orsay (septembre 1 9 4 J 5ï et à Philadel- 
phie. 

► Henri Matisse : une rétro- 
spective. The Muséum of 
Modem Art, New-York. Jus- 
qu'au 12 janvier. 
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(PuNldléJ - — 

T.G.V. MÉDITERRANÉE 

Avis d’ouverture d’enquête publique 

Projet : T.G.V. Méditerranée - Prolongement de la l igne T.G.V. 

Sud-Est de VALENCE jusqu’à MARSEILLE et à MONTPELLIER 
Départements : de la Drôme, de Vaucluse, des Bouches-du-Rltône, 
du Gard et de l’Hérault 

Maître d'ancrage .•SJV-CJ. 

COMMUNES CONCERNÉES 
Département des BOUCHES-DU-RHÔNE 

ROGNON AS, NOVES, PLAN-D'ORGON, pRGON, SÈNAS, MALLEMORT, ALLE! NS, VERNÈGUES, LAM- 
BESC. LA BARBEN. SAINT-CANNAT. EGU1LLES, VENTABREN, AIX-EN-PROVENCE, CABRIES, LES 
PENNES-MIRABEAU, MARSEILLE. 

Département de l’HÉRAULT 

Lt/NEL, SATURARGUES, LUNEL-VIEL VALERGUES, SA1NT-BRÈS, MUDAISON, BAILLARGUES. 

Département dn GARD 

VENEJAN. SA1NT-ÉTIENNE-DES-SORTS, ROQUE MA U RE, SAINT-GENIÈS-DE-COMOLAS, PUJAUT, VIL- 
LENEUVE-LES-AV1GNON. TAVEL, ROCHEFORT-DU-GARD, L£S ANGLES, SAZE, ARAMON, DOMAZAN, 
THEZ1ERS, VALLABRÈGUES, MONTFRIN, COMPS, JONQUIERES-SAINT-VINCENT. REDESS AN, MAN- 
DUEL, BOUILLARGUES. GARONS, CA1SSARGUES, NÎMES, GÉNERAÇ, M1LHAUD, AUBORD, BERN1S. 
UCHAUD BEAUVOISIN, VESTR1C-ET-CAND1AC, LE CAILAR, VERGEZE, CODOGNAN, A1MARGUES, 
AIGUES- VIVES. GALLARGUES-LE-MONTUEUX. 

Département de la DRÔME 

CHÂTEAUNEUF-SUR-ISÈRE, AUXAN, SAINT- MARCEL-LÉS- VALENCE, MONTEUER, CHABEUIL, MONT- 
VENDRE, MONTMEYRAN, LA BAUME-CORM1LLANE, UP1E, VAUNAVEYS-LA-ROCHETTE, EURRE, 
CREST, DfVAJEU. CHABRILLAN. LA ROCHE-SUR-GRANE. ROYNAC. MARSANNE. BONUEU-Sl/R-ROU- 
BION, LA LAUPIE. SAUZET, LA BÂTIE-ROLLAND. MONTBOUCHER-SUR-JABRON, PUYGIRON, ESPE- 
LUCHE, ALLAIH, CHÂTEAUNEUF-Dy-RHÔNE. MALATA VERNE. ROUSSAS, LES GRANGES-GON- 
TARDES, DONZERE, LA GARDE-ADHEMAR, SAINT-PAUL-TROIS-CHÂTEAUX, PIERRELATTE. 

Département de VAUCLUSE 

LAPALUD. LAMOTTE-DU-RHÔNE, BOLLÈNE. MONDRAGON, MORNAS, PIOLENC, ORANGE, CADE- 
ROUSSE, AVIGNON. CAUMONT-SUR-DURANCE, CAVAILLON, CHEVAL-BLANC. 

Par arrêté interpréfectoral du 7 septembre 1992, une enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique du projet du T.C.V. Méditerranée, prolongement de la ligne T.G.V. Sud-Est de VALENCE 
jusqu'à MARSEILLE et à MONTPELLIER, et à la mise en compatibilité éventuelle des plans d'occupation 
des sols ainsi que des dispositions à caractère réglementaire régissant les lotissements concernés par le 
projet, sera ouverte pendant 43 jours consécutifs du 8 octobre au 19 novembre 1992 indus, dans les 
communes précitées. 

Pendant cette période, les dossiers du projet seront déposés pour être tenus à la disposition du 
public dans les lieux suivants : 

- Préfecture du GARD, siège de l’enquête, du lundi au vendredi de 9 h à 1 1 h 30 et de 14 h 
à 16 h 30, rue Guillemette à Nîmes (dossier d'enquête d'utilité publique et de mise en compatibilité pour 
toutes les communes concernées). Préfectures et sous-préfectures : (dossiers de DUP et de mise en 
compatibilité pour les départements et arrondissements concernés). Préfecture des BOUCHES-DU- 
RHONE, du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30. Service documentation, 2, rue 
Edmond-Rostand 13006 Marseille. Tel. : 91-S7-20-00. Sous-préfecture d’ARLES, du lundi au vendredi 
de 9 h à 1 1 h 30 et de 14 h à 16 h 30, 2, rue du Cloître 13200 Arles. Tel. : 90-93-98-22. Sotu-préfec- 
ture d* AIX-EN-PROVENCE, du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h, 24, rue 
Mignet 13617 Aix-en-Provence. Tél. : 42-96-99-42. Préfecture de L’HÉRAULT, du lundi au vendredi de 
9 h à 12 h et de 14 h à 16 h. Direction des interventions publiques. I, me du Piioiy, quartier de 
Ceileneuve 34000 Montpellier. Tél. : 67-61-61-61. Préfecture de la DROME, du lundi au vendredi de 
9 h à 12 h et de 14 h à 17 h. bd Vauban 26000 Valence Tél. : 75-79-27-53 ou 75-79-26-00. Sous-pré- 
fecture de DIE, du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h (vend. 16 h), place de la 
République 26150 Die. Tél. : 75-22-00-22. Sous-préfecture de NYON5, du lundi au vendredi de 8 b à 
17 h (vend. 16 h), avenue de Ventera! 26110 Nyons. Tél. : 75-26-20-33. Préfecture de VAUCLUSE, du 
lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 13 h à 16 h, 71, rue Joseph-Vemet 84000 Avignon. Tél. : 
90-82-1 1-11. Sous-préfecture d'APT, du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h, 
place Gabriel -Péri 84400 Apt. Tél. : 90-04-78-88. 

- dans les mairies des communes précitées : aux heures normales d'ouverture des bureaux (dos- 
siers DUP et éventuellement de mise en compatibilité pour la commune concernée). 

Une permanence sera assurée dans les prélectures le samedi 24 octobre 1992 de 9 h à 12 h. 

Dans chacun des lieux d’enquête seront déposés des registres sur lesquels le public pourra consi- 
gner ses observations. 

Les observations pourront également être adressées par écrit au président de la commission 
d'enquête, domicilié en préfecture de NÎMES, siège de l’enquête. 

La commission d’enquête nommée par te tribunal ad m inistratif de MARSEILLE 
est composée comme sait : 

Membres titulaires: M. René BOURNY, président honoraire de la Compagnie nationale des i 


S® 


commissaires-enquêteurs, ancien délégué régional de l'environnement ; M. Pierre CARRIAS, magistrat 
honoraire, président de la société HLM des Alpes-de-Haute-Provence ; M. Roger OUVRARD, ingénieur 
général honoraire des Ponts et Chaussées ; M. Albert ASTI ER, ingénieur général du génie rural des Eaux 
et des Forêts en retraite ; M. Maurice BERTREUX, ingénieur divisionnaire des TPE, en retraite ; M. Jean- 
Paul ARGENCE, géomètre expert foncier ; M™ Catherine GRAND-LOISEAU, architecte DPLG ; 
M 1 * Geneviève GUIGNOT, expert agricole ; M. Albert COSTE, ingénieur divisionnaire des Mines hono- 
raire ; M. André CHANAL, retraité du service des travaux du génie : M®* Denise REY-HUET, architecte 
urbanisme -, M. Georges CAMUS, directeur régional de la police en retraite ; M. Olivier PRIVAT, urba- 
niste géographe ; M. Henri BLACHÈRE, ancien directeur du lycée agricole de Nîmes : M. Jean-François 


niste géographe ; M. Henri BLACHERE, ancien directeur du lycée agricole de Nîmes ; M. Jean-François 
GOURMAND, ingénieur expert LTP ; M ne Elisabeth DUPUIS, ingénieur hydrologue ; M. Michel LAFAY, 
ingénieur en hydraulique agricole retraité. 

Membres suppléants : M. Maurice FRANCES, ingénieur divisionnaire des TPE en retraite ; 
M. Michel LEROY, membre de la Compagnie nationale des experts immobiliers urbains et ruraux, expert 
immobilier au près de la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; M. Robert BRUNEL, géomètre expert en 
retraite ; M. André BARBEYRAC, ingénieur des Arts et Métiers honoraire, ancien directeur usine de 
Sedan et Usinor ; M. Michel DELAHAYE, ingénieur ; M. Edouard FREYNET, expert agricole et foncier en 
retraite ; M. Jean FESQUET, ingénieur de l'Equipement en retraite ; M rar Anne P1RASTRU, animatrice 
associative ; M. Michel DENGL05, directeur d'études d'environnement ; M. Lucien GONTIE, inspecteur 
de police divisionnaire retraité. 

En cas d’empêchement de M. BOURNY en qualité de président, il sera remplacé par M. GOUR- 
MAND, puis M. OUVRARD. Un ou plusieurs membres de la commission se tiendront d la disposition du 
public selon le calendrier suivant : 

Département des Bouches-du-Rhône 

Le 27 octobre de 9 h â 12 h et les 14 et 22 octobre, 5 et 18 novembre de 14 h à 17 h en préfecture de 
Marseille. Les 15 et 29 octobre, le 14 novembre de 9 h â 12 h, le 21 octobre, le 4 novembre de 14 h à 
17 h en mairie de Lambesc. Les 14 et 22 octobre, les 5 et 18 novembre de 9 h â 12 h, le 27 octobre de 
14 h à 17 h en sous-préfecture d'Aix-en-Provence. Le 16 octobre, le 4 novembre de 9 h â 12 h, les 20 et 
28 octobre, le 19 novembre de 14 h à 17 h en mairie d'Orgon. 

Département de l’Hérault 

Les 12 octobre, 21 octobre et 4 novembre de 15 h à 18 h, les 14 et 19 novembre de 9 h à 12 h en 
mairie de Bail largues. Les 15 et 29 octobre, les 7 et 12 novembre de 9 h 30 à 12 h 30, le 19 novembre 
de 14 h à 17 h en mairie de Lunei. Les 14 et 23 octobre et les 6 et 13 novembre de 13 h 30 à 16 h 30, 
ainsi que le 19 novembre de 9 h à 12 h et de 13 h 30 â 16 h 30 à la préfecture de Montpellier-Celle- 
neuve. 

Département dn Gard 

Les 9, 21 et 29 octobre de 15 h à 17 h, les 3 et 14 novembre de 9 h à U h en mairie des Angles. Les 
12, 23 et 28 octobre de 15 h à 17 h, le 6 novembre de 9 h 30 à 11 h 30. le 19 novembre de 9 h 30 â 
12 h en mairie d’Aimargues. Les 8 et 27 octobre de 15 h à 17 h, le 19 octobre de 14 h 30 à 17 h, le 5 
novembre de 9 h 30 à 1 1 h 30, le 19 novembre de 14 h 30 à 17 h en préfecture du Gard à Nîmes 
(salle 304). 

Département de 1a Drôme 

Les 16 octobre de 9 h â 12 h. les 29 octobre et 13 novembre de 14 h à 17 h, le 19 novembre de 9 h à 
12 h et de 14 h à 17 h en préfecture de Valence. Les 14 octobre et 14 novembre de 8 h à 12 h, le 
23 octobre de 14 h à 17 h, le 4 novembre de 14 h à 18 h en mairie de Pierrelatte. Les 15 et 22 octobre 
et le 14 novembre de 9 h à 12 h 30. le 3 novembre de 15 h à 17 h 30 en mairie de Cresï. 

Département de Vaucluse 

Les 9 octobre, 6 et 14 novembre de 9 h à 11 h 30, les 23 octobre et 19 novembre de 14 h à 16 h 30 en 
préfecture d'Avignon. Les 12 octobre et 19 novembre de 9 h 30 à 11 h 30, les 29 octobre, 4 et 
12 novembre de 14 h 30 à 16 h 30 en mairie d'Orange. Les 13 octobre et 3 novembre de 9 h 30 à 
11 h 30, les 27 octobre, 19 novembre de 14 h 30 à 16 h 30 en mairie de Cavaillon. 

Le rapport et les conclusions de'Ia commission d'enquête pourront être consultés dans chacune ..... 
des préfectures, sous-préfectures et- mairies précitées. 


CULTURE 


ARTS Vierges en otage 

Une exposition à grand spectacle sur le patrimoine religieux auvergnat 


MAJESTÉS DU CANTAL 

ou Musée, du Luxembourg 

Quoi que son titre le laisse assez 
maladroitement supposer, l'exposi- 
tion baptisée « Majestés du Can- 
tal » n’est pas une apologie du fro- 
mage. Elle traite d'un sqjet plus 
historique et esthétique, tes repré- 
sentations sculptées de la Vierge 
dans les églises et les chapelles de 
haute Auvejgne. La collecte a réuni 
une quarantaine de vierges de bois 
et de pierre, polychromes pour la 
plupart, qu'accompagnent des pein- 
tures, des tapisseries, quelques 
pièces d'orfèvrerie et quelques 
manuscrits. 

Les œuvres les plus anciennes, 
qui sont aussi les plus singulières, 
datent du douzième siède : figures 
en majesté qui tiennent de U idole, 
assises sur leurs trônes comme 
autant de déesses de la fertilité ou 
de la mort aux grands yeux blanc 
et noir dignes des portraits du 
Fayoum. Viennent ensuite, selon 
l'ordre de la chronologie et des 
évolutions de l’iconographie, les 
Vierges protectrices et les Vierges 
de douleur, exécutées à rage de la 
Contre-Réforme par des artistes 
aux procédés moins simples que 
leurs prédécesseurs romans. 

A l'archaïsme des premiers 
fétiches succèdent des images 
mariales de plus en plus habiles, de 
plus en plus élaborées, et, pour 
finir, de plus en plus convention- 
nelles. N’échappent à cette unifor- 
misation que les Vierges dites 
«noires» en raison de la couleur 
sombre des visages et des mains, 
anomalie qui a été expliquée tantôt 
par l'oxydation du bois et la fumée 


des cierges, tantôt par l'influence 
supposée de l'Orient 


mais si mai exposées que i on a 
peine à s'y retrouver, si mal expo- 
sées même qu'il est permis de stn- 
terroger sur l’objet essentiel de 
cette manifestation : étude d'un art 
religieux ou démonstration d’en- 
thousiasme régionaliste dégénérant 
en promotion touristique? Passe 
encore l'éloquence équivoque du 
titre. Mais la scénographie, comme 
il faut dire, de l’exposition addi- 
tionne incongruités et erreurs. 

Une pénombre 
de caverne 

Erreur que de montrer les 
œuvres dans une pénombre de 
caverne, éclairées de la manière la 
plus théâtrale et si chichement que 
les cartels - sur fond noir - ne se 
déchiffrent qu'à grand-peine. 
Erreur que d’avoir encombre l'es- 
pace d'oriflammes en plastique et 
de socles larges et épais oui 
contraignent les visiteurs à s’agglu- 
tiner en files et & se meurtrir les 
chevilles contre des angles cachés 
dans la nuit. Que voient-ils du 
reste, entre les faux vitraux rouge 
et vert, les citations d'André Mal- 
raux et les phylactères en lettres 
gothiques suspendus au plafond, et 
au son de motets diffusés en fond 
sonore? 

Des sculptures collées contre un 
mur, afin sans doute qu'on ne 
puisse les examiner sous plusieurs 
angles, et aplaties par le contraste 
trop violent d’un rayon lumineux 
et de l’obscurité environnante; des 
statues appauvries, simplifiées, pri- 
vées d'épaisseur et de matière pour 


la plupart R y a pire cependant : 
entre deux salles, il a paru néces- 
saire d'intercaler un diaporama sur 
les charmes de l'Auvergne, ses pay- 
sages, son climat et la noble 
rudesse de ses habitants. Des 
phrases d'Alexandre Vialatte alter- 
nent avec des clichés façon agence 
de voyages. 

Ce procédé a un nom : la prise 
d’otages. Auteurs et œuvres ne sont 
pas considérés pour eux-mêmes, 
mais comme autant de supports 
publicitaires, dans une opération 
promotionnelle qui, en vérité, ne 
les respecte pas. La chose est com- 
mune, objectera-t-on, et les œuvres 
d’art considérées par les «conseils 
en communication» comme autant 
de faire-valoir à bon marché. Elle 
n’en est pas moins regrettable. Sta- 
tues anguleuses, aux plis droits, à 
la symétrie immuable. Vierges 
noires comme des divinités afri- 
caines, Pïetas au pathétique retenu 
et étrange «Vierge ouvrante» aux 
volets peints méritaient mieux que 
cet usage. 

Il faudra aller les voir ailleurs, 
sans musique, sans slogans, sans 
réclame, dans leurs églises, là où 
elles suscitaient prières et proces- 
sions. là où elles ont été taillées et 
patinées ; là, il est encore permis 
de les observer et de tes étudier 
comme il convient, lentement, 
attentivement. II faudra donc aller 
dans le Cantal. Malgré elle, l’expo- 
sition du Luxembourg aura rempli 
son office. 

PHILIPPE DAGEN 

► Musée du Luxembourg, 
19, rue de Vaugirard. 75006 
Paris. Jusqu'au 25 novembre. 
Tél. : 42-67-93-93. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 6886 
HORlZONTALEMBfT 

I. Arrêts une personne qui «chassai sur la route. Feu rouge. - U. Une 
jofie veuve les agite. A encore la força de faner. - IB. EBe a son Pompon. 
Souvenir d'un travafl de Romain. - IV. Direction. S'opposent Est souvent 

^^STnndS: ,1 2 » « s , <V 9 W11 

Abréviation. Eau. - V. i M BLL_L_U_ 

Parfois mutilé avec M j il I F Ü§L 

des ciseaux. Poutre. - ^ jBa ■■ | 

Inspire la «main» et la » LJ 

battue dès le début v I HT Ht 

d’un combat. Ils s’en- yi 

gagent quand fa com- ^ — 

bat est imminent. M — — ^ UH — 

Symbole. - VH. Qui VIH ■ ■_ __ ■■ _ _ ■ 

ont pris l’air. - VIII. n TTB 

Etait rond. Consti- , ^ WÉM 

tuent des dépôts en ^ — ■ 

recouvrant des fonds. XI _ 

Réunit des gradés. - yuHH ( H Hf 1 

IX. Bien fatiguée. Dis- _„ r P H 

ripait des assemblées I U— f— P — U 

à la fin de l'htarveré XïYj _ 

îion d'un ministre. XV|^ I II Tl I H [T 

Humaniste hollandais. 

- X. Font tomber de gros flocons, mal gré, elle devra sans doute se 
Déclaré forfait - XI. Sont nommées . mettre la ceinture. On peut ravoir à 
pour leur forme. Localement élar- l'œil. 

gfas. - XII. Parties. (Tétait une per- 

mission de sortie. - XIII. On ne peut VERTICALEMENT 

ptai désagréable. Mania les poids. 7. Resta généralement ftaW quand 

- XIV. Fin de participa. Jeu de g est emporté. Traduit un embarras 
sociétés. Préfixe. - XV. Bon gré, oratoire. - 2. Faix des bonds. Pro- 


LE BALLET NATIONAL 
DE MARSEILLE ROLAND PETIT 


"CHARLOT 
DANSE 
AVEC NOUS" 

BALLET DE ROLAND PETIT 



OPERA COMIQUE 


"Ce ballet est le plus beau 
cadeau que mon père n'aura 
lamaiseu." 

Eugène CHAPLIN 

"Tout tombe juste. Avec des 
inventions qui nous laissent 
entre le rire et les larmes." 

Luc DECYGNES 
Le Canard Enchaîné 

"A découvrir ré à ramer." 

Edmée SANTY 
Le Provençal 

“La danse prouve qu'elle peut 




ciselée avec autant d'imagina* 
Hon et d'inspiration." 

Gérard MANNONI 
Le Quotidien de Paris 

‘De grands édats de rire ré 
une infinie tendresse." 

Michèle TADDB 
LeMèricfiond 


voque une mobilisation générale 
autour d'un point menacé. Joint 
peut-être sa voix aux tristes 
accents du cor. - 3. Appartient 6 
une société choisie. Tels des Beux 
enchanteurs. - 4. Est doux au tou- 
cher. Ne peut donc que ravir, - 
5. Font des pointes sur les 
planches. Vieux beau. - B. Il jure 
dans une grave assemblée. Partie 
d’un toit - 7. EBe se fie facilement 
avec un roux. Enverra ailleurs. - 
B. A bon appétit Abréviation. Allé- 
geaient ou compBquafam le travail 
des galériens. - 9. Emporta beau- 
coup d'espèces pour effectuer un 
long voyage. Seigneur. Effectue une 
opération... boursière. - 10. Com- 
pagnons des chasseurs. Participe. 

- 1 1. Peuvent se spécialiser dans le 
croquet Pronom. - 12. V». Libère 
le passage. Figure dans un devis. - 

13. Espece de petite « folle ». A 
cours ailleurs que chez nous. - 

14. S'attend è ce qu'on le laisse 
tomber. Après fe déjeuner. Fut 
animé par un grand souci de dis- 
tinction. - 15. Le temps est fini où 
elle conduisait son monde è coups 
de manche è balai. Puits sans fond. 

Solution du problème n* 5885 
Horizontalement 

I. Modistes. - II. Adouber. - 
III. Aine. Bâté. - IV. Ussel. - 
V. Lee. Oubli. - VL Erudition. - 
VH. Mesure. Ti. - VBI. Energie. - 
IX. Na 1 Ur. - X. Tif. Usure. - 
XI. Lait Eus. 

Varticatemenr 

1. Miaulement. - 2. Isère. A3. - 
3. Danseuse. Fa. - 4. Idée. Dune. - 
5. S.O. Loire. Ut. - 6. Tub. Utérus. 

- 7. Ebaubi. Grue. - 8. Set. Loti. 
Ru. - S. Résinières. 

GUY BROUTY 


> bel en# comique. 

René SfflVIN 

Le Figaro 
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billet 

la te des dépôts 
prend les devants 

*La moHeure défense, c'est 
l'attaque. » M. Robert Lion, 
directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations 
(COC). semble avoir fait sienne 
cette maxime, attribuée entre 
autr ®s à Napoléon, ce qui va 
presque de sol quand on dirige 
une institution née juste après la 
chute du Premier Empire, en 
1816. 

H vient en tout cas d'en 
administrer la preuve en 
soumettant aux pouvoirs publics 

- et en début de semaine à ses 
cadres - un projet de réforme 
qui s'apparente à un 
changement radical de stratégie. 
Alors (pie de nombreux députés 
et sénateurs de l'opposition ne 
font pas mystère de leur volonté 
de transformer en profondeur la 
Caisse des dépôts - jugée par 
eux gigantesque et 

« statutairement incontrôlable », 

- M. Robert Lion a décidé dé 
prendre les devants. Son projet 
consista à séparer les métiers 
de service public de la Cansa 
(consignations, gestion du 
livret A, financement du 
logement social...) des activités 
concurrentielles qui pourraient 
être regroupées au sein d’une 
banque, filiale de la maison 
mère. 

La surprise est grande, * 
notamment au sein de 
l'étabffssement. Si M. Lion s'est 
appliqué, depuis son arrivés à la 
t ôte de la Caisse en 1983, 1 
rénover un ensemble qui 
s'apparentait alors plus à une 
. administration qu’à un groupe 
financier. B avait jusqu'à 
aujourd'hui toujours plaidé pour 
le maintien d'une double 
identité. L'opposition et la Cour 
des comptas, contestant la 
- mélange des genres entra la 
gestion des fonds d'épargne et 
les prises de participation, 
avaient soumis la COC à un feu 
.routent de critiques. Elles 
s'étaient faites particuttrement 
vives à te suite du raid manqué 
en 1988 sur te Société générale 
auquel avait participé te Caisse. 

Le directeur générai y avait 
toujours répandu par 1e dédain. 

Ce n'est apparemment plus 1a 
cas. Le paraBèle entre le projet 
aujourd'hui étudié par les 
pouvoirs pubflcs et les 
propositions de réforme faites 
en juin (te Monde du 10 juin) per 
M. Roger Chlnaud, alors 
rapporteur général de la 
commission des finances du 
Sénat, révèle de nombreuses 
simtHtudBS. Certes, M. Lion ne 
peut reprendre les projets de 
banalisation de la Caisse «dans 
ses ressources, ses missions et 
son statut », mais il dorme un 
gage de bonne volonté en 6a 
conformant à la principale 
suggestion de la commission 
sénatoriale : te séparation des 
deux missions essentielles de te 
Caisse. Dernière cüftcidânce, te 
direction de ta COC a commencé 
è étudier la réforme au début de 
l'été. 

ÉRIC LESER 


Dans te meiltenr des cas 

L’OFCE prévoit 2 X 
de croissance pour 1993 

La croissance de r économie fran- 
çaise devrait atteindre seulement 2 % 

en 1993, selon les prévisions de l'Ob- 
servatoire français des conjonctures 
économiques (OFCE), annoncées 
'jeudi 8 octobre. L’organisme d’étude 
explique qu* «uprèi f «r reboftu éphé- 
mère» du premier trimestre (+0,9 % 
pour le produit intérieur brut), on 
assiste depuis à «ww quoxi-stagtta- 
lia» avec une demande parfaitement 
famé». 

Concernant la situation de rem- 
ploi, rûbservaioïre prévoit que te 
chômage franchirait la barre fandi- 
que des trois millions de chômeurs 
fan 'prochain à 3 030 000 personnes. 
U reprise modérée de te consomma 
lion des ménages (+2^%X Tenviron- 
nfiment international moroœ etde 
«rt n yri jes qui préfèrent se désfix»- 
terpESt que d’investir, tels sont tes 
éléments du tableau dressé par 
.TOPCE 


La préparation des négociations du GATT 

M. Dumas avertit la Commission européenne que la France 
s’opposera à nue conclusion hâtive de l’ürngoay Round 


M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, a averti samedi 
10 octobre la Commission euro- 
péenne que les négociations en 
cours sur le GATT (Accord général 
sur les tarifs et le commerce) ne 
peuvent se conclure sur les bases 
actuelles et que ta France ne pourra 
pas en accepter une conlusion 
hâtive: * L'écart est trop grand 
entre tes positions affichées par les 
Etats-Unis et la Communauté euro- 
péenne (...). fxs concessions faites 
par les partenaires de la CEE sont 
loin d'être satisfaisantes », a-t-il 
déclaré. 

La réunion qui doit avoir Heu 
dimanche i Bruxelles entre la Com- 
mission et tes envoyés du prérident 
Bush dans le but d’accélérer la 
conclusion de P Uruguay Round 
s’annonce difficile. La présence du 


ministre américain de l'agriculture, 
M. Edward Madigan, et du princi- 
pal négociateur de son pays, 
M* Caria Hills, ne laisse aucun 
doute : les Etats-Unis, pour des rai- 
sons électorales évidentes, fieront de 
fortes pressions pour obtenir satis- 
faction. 

Les principales revendications 
américaines sont connues : obtenir 
de. b CEE qu'elle réduise de 24 % 
en volume ses exportations de 
céréales subventionnées et qu’elle 
ramène de 13 millions i 7 millions 
de tonnes sa production d’oléagi- 
neux (le Monde du 8 octobre). De 
son côté, la Commission de 
Bruxelles, mandatée depuis 1990 
pour négocier un accord au GATT, 
a ses propres exigences, dont la 
demande d’appliquer des droits sur 
les importations de produits de 


substitution des céréales (PSC ) qu i 
entrent sans entraves dans la CEE. 

Bien qu’elle risque de se retrou- 
ver isolée, ta France avait d’entrée 
de jeu annoncé son refis de céder 
aux pressions américaines. Après 
une courte visite A Bruxelles, jeudi 
8 octobre (le Monde du 10 octobre), 
M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
français de l'agriculture, a déclaré 
vendredi 9 octobre i l’Assemblée 
nationale qu’il venait de transmet- 
tre au président de la Commission 
européenne, M. Jacques Delors, 
«un message du premier ministre » 
affirmant que ia France s’opposera 
«r avec la plus grande fermeté» i la 
conclusion tfaocords « contraires » A 
ses intérêts et qu’elle n’acceptera 
# aucune» restriction des exporta- 
tions agricoles de la CEE. 

O. P. 


Tandis que la COB ouvre une enquête 

Paribas va porter plainte 
contre Pex-PDG des Ciments français 


La Commission des opérations 
de Bourse (COB) a annoncé ven- 
dredi 9 octobre l'ouverture d'une 
enquête qui porte sur l'information 
comptable et financière délivrée 
par le groupe Ciments français. 
Cette enquête a pour objet 9 de 
déterminer dans quelles conditions 
les engagements hors bilan figu- 
raient élans les documents compta- 
bles». 

L'ancien actionnaire principal 
des Ciments français (via sa filiale 
Potier), Paribas, a cédé au prin- 
temps dernier la majorité du capi- 
tal au cimentier italien Italcementi 
(le Monde du 27 mai). Paribas va 
porter plainte contre M. Pierre 
Conso, qui vient d’être évincé de 
son poste de PDG des Ciments 
français (le Monde du 9 octobre). 
Selon Paribas, e le principe d'une 
plainte est acquis», mais le type de 


Une nouvelle étape du plan économique 

Le gouvernement argentin veut relancer 
la production et favoriser les exportations 


Le ministre argentin de l'éco- 
nomie, M. Domingo Cavallo, a 
annoncé mercredi 7 octobre un 
ensemble de mesures techni- 
ques {visant à relancer la pro- 
duction et à promouvoir les 
exportations) qui devraient mar- 
quer une nouvelle étape du 
vaste plan de restructuration 
entrepris depuis dix-huit mois 
par le gouvernement 

BUENOS-AIRES 


de notre correspondante 

C’est dans un théâtre élégant de 
Buenos-Aires, devant un parterre 
d'industriels et de syndicalistes, 
mercredi .7 octobre, que l’homme 
fort ■ du gouvernement, 
M. Domingo Cavallo, a admis la 
nécessité de e corriger» certaines 
erreurs de parcours et présenté la 
nouvelle étape du plan economique 
élaboré et mis en oeuvre depuis ug 
an et demi 

U s’agit avant tout de favoriser 
les exportations en réduisant les 
coûts de production élevés, d'ac- 
corder des facilités de crédit aux 
petites et moyennes entreprises et 
de supprimer certains impôts dans 
les provinces. Ces mesures 
devraient être appliquées progressi- 


vement sur trois ans, c'est-à-dire 
d’ici à la prochaine élection prési- 
dentielle de 1995. Mais le sort de 
la majorité d’entre elles dépend 
toutefois de t'équilibre fiscal et de 
l'approbation par le Congrès du 
budget de 1993. Après avoir assuré 
quV/7 ne fallait pas avoir peur, en 
Argentine, du danger de la réces- 
sion» et pour dissiper toute 
rumeur de dévaluation, M. Cavallo 
a réaffirmé le maintien du plan de 
convertibilité, qui assure la parité 
do peso, la monnaie locale, avec le 
dollar. 

Accueilli favorablement par les 
industriels, avec réserve par les 
syndicats, le discours du ministre 
de l'économie est interprété avant 
tout comme une offensive politique 
pour apaiser un mécontentement 
grandissant et s'assurer d’un 
consensus pour poursuivre les 
réformes. Face à l 'avalanche des 
importations, les industriels protes- 
tent en faisant valoir qu'il leur est 
impossible d’affronter une concur- 
rence e sauvage» de produits 
venant principalement du Brésil. 

La puissante Union industrielle 
argentine (U IA) signale un grave 
ralentissement des activités dans 
l’intérieur du pays. Le gouverne- 
ment, pour sa part, souhaite accélé- 
rer la croissance de 6 % à 7 %. Elle 
avait atteint 5 % en 1991. De leur 


côté, les syndicats, qui ont soutenu 
jusqu’à présent les mesures d’austé- 
rité, menacent d’appeler à la grève 
pour protester contre la politique 
.salariale. 

Le doublement 
des importations 

Malgré les bons résultats obtenus 
pour garantir la stabilité et pour 
relancer une économie moribonde, 
M. Cavallo ne peut s'endormir sur 
ses lauriers. L’inflation est certes 
descendue à t % en septembre, 
mais l’indice pour toute l'année est 
de 15 %, ce qui accentue te suréva- 
luation actuelle du peso. A cela 
s’ajoute une balance commerciale 
nettement déficitaire, alors qu'elle 
était excédentaire en 1991 et 1990. 

L’augmentation des exportations 
est faible - 6 %, - alors qu’elle 
atteint 115 % pour les importa- 
tions. M. Cavallo s’est toujours 
montré serein, affirmant que l'af- 
flux de capitaux permettait de 
financer cette envolée des importa- 
tions. Depuis plusieurs jours, la 
Bourse de Buenos-Aires est en 
chute libre, ce qui pourrait décou- 
rager les investisseurs étrangers. 
Meme les actions des entreprises 
publiques, récemment privatisées, 
□e sont pas épargnées par la baisse. 
Les futures privatisations risquent 


Pour exporter et se désendetter 

La Bulgarie attend de la CEE 
une aide plus efficace 


La Bulgarie vient de rembour- 
ser 10 miflions de dollars à ses 
créanciers, pour la première fois 
depuis le 29 mare 1990, date à 
laquelle afla avait suspendu tous 
les paiements, en capital ou 
intérêts, sur sa dette extérieure, 
estimée à 11 milliards de dol- 
lars. Cette somme représenta le 
quart das intérêts dus pour la 
seul mois de septembre. 

H y a façon et façon d’aider, et 
celle qu'a choisie la Communauté 
curopénne suscite d’assez vives cri- 
tiques de la part d'au moins un 
'pays bénéficiaire, la Bulgarie. Le 
.vice-premier ministre bulgare 
chargé de l'économie et des privati- 
sations, M. Ilko Es tera s » , invité de 
r Académie diplomatique internatio- 
nale A Paris mardi 6 octobre, n’a 
pas mâché ses mots : «la CEE est 
en train de dépenser un argent feu 
pour envoyer en Bulgarie des experts 
en mission de quatre ou cinq jours, 
chacun revenant avec un rapport. 
Cette assistance technique (1e pro- 
gramme PHARE), représente plus 
que les concessions commerciales 
que la Communauté accorde à nas 
exportateurs.» Et de donner un 
exempte vécu de cette assistance 

g tradoxalc : uU paysan qui a un 
soin urgent d’un tracteur d’occa- 
sion, on lui propose un mois defor- 
mation pour lai apprendre à infor- 
matiser son exploitation !» 

Les Bulgares, comme d'ailleurs 
teins voisins Roumains, ont te sen- 
timent d’fitrc moins bien traités par 
la CEE que la «troïka» - Pologne, 
Hongrie, Tchécoslovaquie - qui 
bénéficie d’un régime plus favora- 
ble, notamment sur 1c plan com- 
metdaL « Nous ne pouvons accepter 
qu’il y ait une première et une 

>*< 


seconde Europe de l’Est , a encore 
déclaré M. Eskcnasa. On nous dit: 
«Vous êtes les bienvenus en 
Europe, mais si vous vouiez vendre 
vos produits, tournez-vous vers fex- 
Union soviétique.» «C’est un com- 
ble, car en même temps on nous 
demande de régler nas dettes!» 

Ua cornai 
de difficultés 

La situation économique de la 
Bulgarie justifie à la fois l'humeur 
et T’humour de ces remarques. 
L’OCDE, dont 1e Centre pour la 
coopération avec les économies 
européennes en transition vient de 
publier son premier rapport sur la 
Bulgarie, reconnaît que ce pays de 
neuf raillions d’habitants cumule les 
difficultés. Plus engagé que ses voi- 
sins dans le commerce avec l’ex- 
Union soviétique, il a vu ses mar- 
chés (f exportation s’effondrer et se 
tarir ses importations de pétrole 
bon marché. La guerre du Golfe l’a 
coupé de deux autres clients tradi- 
tionnels, l’Irak et te Koweït Privée 
de débouchés, la production inté- 
rieure s'est contractée de 9 % en 
1990 et de 17 % ou même de 31 %, 
selon tes calculs, en 1991. 

La dette extérieure - la plus 
lourde, proportionnellement, de 
tous les pays de l'Est - continue de 
s’accroître par 1e jeu des arriérés. 
U Bulgarie ne peut guère espérer 
de nouveaux concours bancaires 
tant qu’un accord global n’aura pas 
été signé avec ses créanciers. Enfin, 
pour couronner cette série de cir- 
constances défavorables, la Bulgarie 
a reçu nettement moins d’investis- 
sements étrangers que la Pologne, 1a 
Hongrie, la Tchécoslovaquie et la 
Roumanie. 

L’OCDE salue toutefois tes per- 
formances réalisées dans ces condi- 


tions : «La Bulgarie a bien avancé 
en direction de la stabilité macro- 
économique: l’excédent monétaire a 
été éliminé: les prix ont été libérés 
et les échanges libéralisés: /'hyperin- 


flation a été évitée: l’ajustement 
budgétaire est ai cours; les salaires 
restent maîtrisés: enfin l'équilibre 
externe a été obtenu. » En outre, le 
pays s’est doté en un temps record 
de tout l’appareil juridique d’une 
économie ae marché - à l’excep- 
tion, souligne l'OCDE, d’une légis- 
lation sur la faillite - mais il doit à 
présent passer i la mise en ouvre : 
aller, au-delà de te petite privatisa- 
tion, assainir les entreprises publi- 
ques et un système financier littéra- 
lement engorgé de mauvaises dettes, 
le tout sans creuser davantage le 
déficit budgétaire. 

L’économie bulgare a peut-être 
malgré tout des ressorts cachés. 
L’OCDE note que 800 000 emplois 
ont été supprimés en 1991 mais 
que le chômage enregistré n’a aug- 
menté que de 400 000 unités : 
100 000 personnes se sont mises à 
leur compte. SO 000 ont pris une 
retraite anticipée; les autres se sont 
évanouies dans ie secteur informel 
ou ont émigré.. 

Dans une préface signée - fait 
inhabituel à l’OCDE, - M. Sahra- 
tore Zecchini, directeur du Centre 
pour la coopération avec les écono- 
mies européennes en transition, 
écrit que «h Bulgarie a besoin d'un 
allégement considérable de son 
endettement et du service de sa 
dette, ainsi que d'un meilleur accès’ 
aux marchés occidentaux» et espère 
que ce rapport e indirectement, vien- 
dra renforcer l’aide à apporter à la 
Bulgarie pour la mise en ouvre de 
sa réforme économique». En lan- 
gage OCDE, c’est là un appel des 
plus chaleureux. 

SOPHIE GHERARDI 


donc de trouver un accueil plus 
réservé, entraînant un manque à 
gagner. 

Pour faire rentrer de l’argent 
frais, un des atouts du gouverne- 
ment a été les privatisations 
menées tambour battant et qui doi- 
vent être conclues d’ici i la fin de 
l’année : compagnie d’aviation, 
téléphone, gaz, compagnie d’eau et 
d’électriciié. On estime qu'elles ont. 
rapporté quelque 5,4 milliards de 
dollars (27 milliards de francs), et 
8,5 milliards de dollars en faveur 
de la dette. Avec ia privatisation 
de la Compagnie des pétroles 
(YPS), M. Cavallo espère recueillir 

8 milliards de dollars. A condition, 
toutefois, que la «poule aux oufs 
d'or» trouve de bons acquéreurs, 
estime-t-on dans les milieux diplo- 
matiques. 

Les Argentins, rassurés par la 
stabilité, ont accepté des grands 
changements économiques. Mais 
les sondages récents montrent 
qu’ils sont de plus en plus préoccu- 
pés par un partage plus équitable 
des sacrifices. Le taux de chômage 
est en augmentation : 6,8 % en 
août. La collecte fiscale est moins 
bonne que prévu. L'impôt sur les 
grandes fortunes n’a rapporté que 
7 % des sommes espérées, soit 
74 millions de dollars en un an, 
alors que la TVA rapporte 1,2 mil- 
liard par mois. Depuis l’entrée en 
vigueur du plan de convertibilité 
en avril 1991, le coût réel de la vie 
a augmenté de 39,5 %. Certains 
secteurs ont enregistré des hausses 
spectaculaires : 92 % pour tes 
loyers, 43 % pour la santé et près 
de 54 % pour l’ali menlation, selon 
des chiffres de l’Institut national 
des statistiques (IN DEC). 

Signe des temps : alors que 
M. Cavallo pariait d ans te rue, des 
centaines de retraités ont violem- 
ment manifesté aux cris de 
«voleur» et de « corrompu ». fis 
réclament une retraite de 
2 000 francs. Pour l'instant, ils tou- 
chent à peine 600 francs par mois. 
Début octobre, M. Cavallo a 
reconnu qu’il y avait « encore trop 
de pauvres en Argentine». Pour sa 
part, 1e président Carlos Menem a 
toujours compare 1e plan économi- 
que à une « opération chirurgicale 
sans anesthésie». 

CHRISTINE LEGRAND 

□ La COB ouvre une enquête sur 
le marché do titre Hachette. - La 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) a annoncé vendredi 

9 octobre Couverture d’une 
enquête sur te marché du titre 
Hachette. L'cnquSte portera « sur 
les informations diffusées sur les 
opérations du marché boursier sur 
ce titre», a précise un porte-parole 
de la COB. Ccllc-ct analysera les 
informations sur les volumes de 
■transactions. 

ii Nouvelles Galeries : radiation de 
la cote du marché an comptant. - 
Les actions Nouvelles Galeries 
seront radiées de la cote officielle 
du marché au comptant, à compter 
du >5 octobre, a indiqué te Société 
des Bourses françaises vendredi 
9 octobre dans un communiqué. 
Les actions de te société pourront 
sc négocier sur te marché hors cote 
à partir du 16 octobre. Depuis 1a 
fin juillet, te capital des Nouvelles 
Galeries est détenu à hauteur de 
98,83 % par tes Galeries Lafayctte, 
qui avaient lancé une OPA simpli- 
fiée sur In société en juin-juillet. 


plainte ne sera pas arrêté avant un 
certain nombre de jours. La plainte 
pourrait n'ètre déposée qu’à r issue 
d’une nouvelle réunion du conseil 
d'administration de Ciments fran- 
çais qui doit avoir lieu avant le 
31 octobre, limite légale de publi- 
cation des comptes semestriels. 

Du côté d’ Italcementi et de 
Ciments français, on attend (es 
conclusions de l'audit sur les 
comptes de 1a société française 
avant d'intenter éventuellement 
une action séparée ou conjointe 
avec Paribas, a-t-on indiqué chez 
Ciments français. 

Enfin, les commissariats aux 
comptes chargés d’examiner les 
comptes semestriels 1992 de 
Ciments français, Guy Barbier et 
H SD Castel Jacquet, ont indiqué 
dans un communiqué qu’ils 
n'avaient découvert qu’en septem- 
bre et au début octobre les pre- 
miers paiements effectués à des 
intermédiaires financiers qui sont 
reprochés à M. Consa Ces « paie- 
ments significatifs» hors bilan 
étaient postérieurs au 30 juin 2992, 
ont-ils précisé, laissant entendre 
que les comptes de 1991, qu’ils ont 
examinés, ne comportaient pas 
d'irrégularités. 


Alliance privée 


pour une « 


Canal Pins et Murdoch 
veulent imposer 
leurs choix techniques 
pour la télévision payante 

Canal Plus et News Corporation, 
le groupe multimédias de 
M. Rupert Murdoch, ont annoncé, 
jeudi 8 octobre, un accord « straté- 
gique» pour développer en Europe 
de nouveaux services de télévision 
basés sur les technologies de trans- 
mission par satellite, de compres- 
sion numérique ci de cryptage. 

Canal Plus est implanté dans 
plusieurs pays, avec 3,5 millions 
d’abonnés en France et 1 million 
hors de F Hexagone. News contrôle 
Sky Tclcvision en Grande- Bre- 
tagne. Ensemble, ils dominent net- 
tement le marché des chaînes 
payantes en Europe, et cette 
alliance a pour but de conserver 
ccttc avance face aux visées de 
groupes américains. Avec d’abord 
un groupe de travail pour lancer 
d’ici six mais des projets com- 
muns, les deux alliés veulent ver- 
rouiller le marché des nouveaux 
services de télévision interactive : 
chaînes thématiques, paiement à la 
séance, etc. 

Pour eda, il leur faut contrôler 
les décodeurs. Car l’avenir, sou- 
ligne, dans un entretien au Figaro 
du vendredi 9 octobre, M. Marc 
Tessier, président de Canal Plus 
international « appartient à ceux 
qui sont en mesure de multiplier les 
offres à leurs abonnés en utilisant 
une boite unique». Et il ajoute : 
«En télévision payante, le ticket 
d'entrée est chaque jour plus élevé, 
fxi prime va donc au premier 
arrivé. # 

En décidant ensemble des 
technologies de transmission numé- 
rique qui peuvent multiplier l’offre 
de programmes («le Monde de 
l'économie» du 29 septembre), les 
deux partenaires ont les moyens de 
les imposer sur 1c marché. Ils pren- 
draient ainsi de vitesse non seule- 
ment leurs concurrents, mais aussi 
les gouvernements cl les règle- 
ments. Car, çn choisissant de 
construire, vite et seuls, une 
«Europe des décodeurs», tes deux 
partenaires divergent clairement 
avec les efforts de l’Europe «offi- 
cielle» des recherches communau- 
taires sur la télévision du futur, 
basées sur des normes analogiques, 
publiques, ci «ouvertes». Celte 
stratégie de rapidité a déjà réussi à 
Sky Télévision, qui a absorbé son 
principal concurrent BSB en 1990, 
après dix-huit mois de féroce 
bataille. 

M. C. I. 
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SEMAINE DU 5 AU 9 OCTOBRE 1992 


PARIS 


NEW-YORK 


Convalescente 


Coup de déprime 


indice CAC 40 La Bourse de Paris 
INDICE CAC 40 a rBtrouvé C0tto 

semaine quelques 

I p A A/ courants porteurs 
HA tL qui lui ont permis 
|W“ /U de mettre provi- 
soirement un 
terme au trou d'air 
“ observé lors de la 
période précédente. Des courants 
porteurs, mais loin encore d'être 
ascendants. Témoin le score 
encore négatif de la période où 
une forte baisse compensée par 
trois séances de hausse sensible 
et un nouveau racul de 
dernière minute n'ont pas permis 
à l'indice de finir dans le vert. 

Bien qu'anticipé par certains 
opérateurs au vu des résultats du 
vendredi précédent, la première 
séance de la semaine en a laissé 
phia d'un pantois face è l'ampleur 
du recul. Le parfum de krach que 
i'on sentait, aussi bien outre- 
Atian tique que sur le Vieux Conti- 
nent, sa faisait de plus en plus 
entêtant. Une chute de plus de 
100 points è New-York en cours 
da séance, des places euro- 
péennes qui ne réussissent pas i 
s'affranchir de leur consœur amé- 
ricaine et qui à leur tour, sans 
exception, affichaient des recuis 
allant jusqu'à 4 %. Tout cela avait 
un petit air da déjà vu, a fortiori 
au mois d'octobre. 

Au plus fort de la chute, les 
valeurs françaises ont abandonné 
ce jour-Jè 6,3 %, avant que de 
judicieux achats d'institutionnels, 
peu avant la clôture, ne permet- 
tent au marché de faire moins 


piètre figure au terme des 
échanges (- 4.3 %). Cela étant, 
comme en convenait un opéra- 
teur, e la psychose du krach est le 
meilleur rempart contre le 
krach I». Et pour lut donner rai- 
son, les trois séances qui suivi- 
rent furent placées sous le signe 
du redressement. Peu sensible 
marcfi, avec une progression sym- 
bolique de 0,09 %. la reprise 
s’accentua fortement dès le mer- 
credi {+ 2,58 %), pour se poursui- 
vre ie lendemain (+ 1,19 %). 
Changement de ton pour la der- 
nière séance : après un départ en 
hausse très sensible {-t- 0,92 %), 
les valeurs françaises abandonnè- 
rent la totafité de leurs gains pour 
finalement s'établir en recul de 
0,99 % en clôture. Ainsi cfun 
vendredi sur l'autre, l'indice 
CAC 40 a finalement perdu 
1.54 % è 1,657.34 points. 

S'B y a eu amélioration du sen- 
timent boursier au cours de la 
semaine écoulée (notamment en 
raison de la détente sur les taux 
courts observée en Allemagne et 
en France et de la meilleure tenue 
du franc face au d eut schéma rk), 
la situation n'a fondamentalement 
pas changé : les entreprises 
continuent de réviser leurs résul- 
tats à la baisse. Les différents 
instituts, dans leurs prévisions de 
croissance, ne partagent pas l'op- 
timisme de Bercy. 

D’autres éléments, en 
revanche, pèsent singulièrement 
sur le moral des boursiers : quand 
les places européennes cesse- 
ront-elles d’avoir New-York 


comme mentor? Pour beaucoup 
d'intervenants, le coup de grisou 
du début de semaine était égale- 
ment dû à la forte déprime de 
New-York. Comme le relevait un 
opérateur, * pourquoi fraisée ache- 
ter Paris maintenant alors que 
New-York menace à tout instant 
da se purger de 200 ou 
300 points, voire plus, en une 
seule séance et d'entrather les 
places européennes dans son s8- 
lagg? (...) Cela ne m'intéresse pas 
de me retrouver sur le marché 
parisien et de reperdre 10 96 sur 
la journée, car ce jour-là la réac- 
tion sera très violente I ». 

Qui ramasse Hachette? 

Aux valeurs, la vedette de la 
semaine aura été sans conteste 
Hachette. Lundi, alors que la tour- 
mente s'abattait sur les marchés 
financiers, le titre conservait une 
relative sérénité, s'offrant le luxe, 
au milieu de toutes ces baisses, 
de s'apprécier de près de 2 % 
pour 90 000 titres. Mais ce 
n'était rien. Dès le lendemain, ce 
n'était plus de la résistance, mais 
tout bonnement un envol : plus 
de 20,2 % sur la séance avec 
quelque 24S 000 titres échangés. 
Mercredi, le titre, qui gagnait 
0,1 % è la clôture, avait fait l'ob- 
jet de transactions encore plus 
étoffées que la veille puisque 
371 000 pièces avaient changé 
de mains. Jeudi, nouvel envol du 
titre avec 11,8 % da progression 
sur la séance pour 662 000 uni- 
tés. En quatre jours, pas moins 


de 6 % du capital d'Hachette 
avaient changé de mains, soit la 
bagatelle de 1,3 mffion de titres. 

Si l'on s'en tient è la loi qui 
régit le marché sur les franchis- 
sements de seuil (5 %), le mysté- 
rieux acquéreur - s'il est seul - 
dispose de cinq séances de 
Bourse pour se manifester è 
visage découvert. En consé- 
quence, on ne devrait connaître 
son identité que dans le courait 
de la semaine prochaine. Havas, 
soupçonné par ie groupe de 
M. Lagardère d'être è l'origine de 
ce raid, tant è Paris qu'è Londres, 
a publié jeudi un communiqué 
pour démentir «tout intérêt pour 
l'acquisition de titres Hachette a. 

Le recul du titre observé au 
cours de la dernière séance 
(-14%) pour 176 000 titras 
était, selon un porte-parole de 
Matra-Hachette cité par Reuter, 
s signé a car il était, selon une 
autre source, s dû à des ventes 
Initiées par Havas a. Depuis, les 
rumeurs vont bon train sur l'au- 
teur du raid, d'Alcatel è Bertels- 
mann. Laf dernière en date faisait 
état du vif intérêt du groupe de 
M. Francis Bouygues pour celui 
de M. Lagardère. Ce même ven- 
dredi, la Commission des opéra- 
tions de Bourse annonçait avoir 
lancé une enquête sur le marché 
du titre Hachette. L'enquête por- 
tera sur les e informations diffu- 
sées sur les opérations du mar- 
ché boursier sur ce titre, et non 
sur la société eBe-mSmea. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 
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R. etobL 

22 734827 

9 846 563 

14401464 

30 560 543 

27 092 547 

Actions 

97 015 

95 259 

106925 

128 277 

135 598 

Total 

25102292 

13 371 380 

17 187 809 

33 440 356 

29128 994 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1 991) 

Françaises .. 

98,3 

94,1 

94,1 

96.2 

96,8 

Etrangères .. 

83 JB 

793 

81,6 

82,8 

83,5 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 



5-10-92 

6-10-92 

7-10-82 

8-10-92 

9-10-92 


9 - 10-92 


673,86 i 1 657.34 


176 
1016 
300 
233,10 
34480 
188 
1916 

351,00 | - 38,70 

1931 
138 
387 

«79,90 - 30.10 


650 

1912 - 119 

321 - 24 

942 -8 

383 Ml 



l a' .Ü f .Ilri /V-i Li-'L: 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 9 octobre 1992 
Nombre de contrats : 129 334 environ 

COURS 

ÉCHÉANCES 

DÉC. 92 

MARS 93 

JUIN 93 

Premier j 

109,30 


109,96 
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109.44 

109,92 

110,06 


9 - 10-92 


+ 020 
tocb. 

101,98 1* 0,46 
+ 119 
+ 085 
- 1.40 



— Wall Street a de 
BOCEDOWJOMS nouveau été la 
proie cette semaine 

n des inquiétudes sur 
Tétât de santé de 
l’économie améri- 
caine et des incerti- 
tudes sur l’issue de 
l’élection présiden- 
tielle, l'absence de geste de la 
Réserve fédérale (Fed) pour redy- 
namiser l’activité accentuant l'hu- 
meur maussade du marché. L’in- 
dice Dow Jones des valeurs 
vedettes a clôturé vendredi i 
3 136,58, en baisse de 64,03 points 
(-2%) par rapport à la semaine 
dernière. 

La grande Bourse new-yorkaise 
avait perdu pris de 105 points 
lundi dès la reprise des échanges, 
mais une chasse aux bonnes 
affaires a permis é Wall Street de 
finir la première séance de la 
semaine sur un recul d'une ving- 
taine de points seulement après 
une baisse de plus de 50 points le 
vendredi précédent 

Les difficultés éprouvées par les 
États-Unis et les autres principales 
économies mondiales pour sortir 
du marasme économique ont été 
au centre des préoccupations du 
marché, «r On craint non seulement 
que la reprise aux États-Unis ne 
capote, mais aussi que l'Europe 
n'arrive pas à échapper à la réces- 
sion et que les choses s'aggravent », 
a souligné Michaël Metz, responsa- 
ble des investissements chez 
Oppenheimer and Co. Le marché 


comptait toujours cette semaine 
sur un nouvel assouplissement de 
la politique de crédit de la Fed 
pour redonne/ du souffle i (a 
reprise, mais a vu ses attentes 
déçues. Les experts estiment main- 
tenant que la Fed n’agira pas avant 
l’élection présidentielle du 
3 novembre. 

De nombreux analystes doutent 
toutefois qu'une nouvelle baisse 
des taux soit suffisante. Du côté de 
Wall Street, celle-ci pourrait y 
répondre positivement au début, 
mais les craintes de relance de Pin- 
nation pourraient entraîner une 
hausse des taux & long terme, 
encourageant ainsi un transfert de 
capitaux de Wall Street vers le 
marché obligataire. 

Indice Dow Jones du 9 octobre : 
3 136,58 (c. 3 200,61). 
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11 11 Après avoir perdu 

MXEMtJB pris de 6 % la 
semaine dernière, la 
Bourse de Tokyo a 
IF encore cédé 1,5 % 

■ cette semaine. Le 

’f* marché japonais 

continue à faire 
_ preuve de beaucoup 
de scepticisme sur le plan de 
{dance de la croissànce. du. gouver- 
nement nippon et sur une proche 
reprise de l’activité. Les violents 
accès de faiblesse des places euro- 
péennes en début de semaine ont 
encore accentué la prudence des 
investisseurs. 

Au total, l’indice Nikkei s’est 
inscrit vendredi en clôture A 
17 059,78 points, en baisse de 
264.29 points (1,5 %)- II avait 
perdu I 070,69 points la semaine 
précédente. 

Le Nikkei a fluctué tout au long 
de la semaine, dans un marche 
incertain, et U a à nouveau terminé 
sous la barre des 18 000 points. 
Symptôme des doutes sur la crois- 


LONDRES 

Soulagement 
- 0,3 % 

Plus de peur que de maL L’ex- 
pression résume une semaine mar- 
quée par le plus grand plongeon de 
la Bourse depuis le krach de 1987, 
suivi d’une remontée régulière des 
cours due aux espoirs d'abaisse- 
ment des taux d'intérêt et au réta- 
blissement de la livre sterling sur le 
marché des changes. 

Après avoir plongé de plus de 
100 points (4 %) lundi, la Bourse a 
presque rattrapé son retard ven- 
dredi en finissant seulement 8,5 
points au-dessous de son niveau du 
vendredi précédent, soit un repli 
de 0,3 %. 

Dans ce climat agité, l'offre 
publique d’achat (OPA) de 780 
millions de livres (près dé 6,5 mil- 
liards de francs) lancée par le 
conglomérat Hanson sur le groupe 
alimentaire Ranks Hovis McDou- 
gall (RHM) est passée à l'arrière- 
plan, alors que normalement une 
grosse OPA aurait stimulé la ten- 
dance. RHM a terminé en hausse 
de 38 % à 242 pence, au-dessus du 
prix de 220 pence proposé par 
Hanson. Le titre Hanson a terminé 
sur une hausse de 6 pence. 

Indices «/T» du 9 octobre : 100 
valeurs, 2 541,20 (c . 2 549,70); 30 , 
valeurs, 1 865,20 (c. 1 852,50); ! 
mines d’or, 72,60 (c. 73,10); fonds 
d'Etat, 89,62 (c. 88,85). 
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562 

546 

3 970 

3950 

1400 
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sance, l'institut de recherche 
Nomura a annoncé mercredi une 
révision en baisse - 2,4 % contre 
2,5 % - de ses prévisions de crois- 
sance pour ie prochain exercice fis- 
cal qui débute le I* avriL Un autre 
institut de recherche, affilié i la 
Sumîtomo Bank, a de son côté 
affirmé, que ie produit national 
brut (PNB) Japonais n’augmente- 
rait que de 1,7 %, en termes réels, 
lors de cette même période. 

Indices du 9 octobre : Nikkei 
17 059,78 (c. 17 327,07); Topix 
I 298,65 (a 1 303,14). 
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FRANCFORT 
Incertitudes 
- 2,6 % 

Les incertitudes pesant sur les 
■fronts monétaire et conjoncturel ont 
continué de déprimer la Bourse de 
Francfort qui, malgré de légers sur- 
sauts mercredi et jeudi, a terminé la 
semaine sur un recul de 2,6 % A 
1 439,66 points. 

Le début de semaine a été parti- 
culièrement pénible, comme sur les 
autres places boursières, et le DAX 
a atteint mardi son niveau le plus 
bas depuis janvier 1991. Comme la 
semaine précédente, la vigueur du 
mark, en suscitant des prévisions en 
baisse pour les exportations alle- 
mandes, a pesé sur les valeurs auto- 
mobiles et chimiques. 

Les rumeurs se sont poursuivies 
sur une prochaine baisse des taux 
d’intérêt de ta. Bundesbank. Mais les 
opérateurs ont fini par reconnaître 
en fin de semaine qu'ils n'y 
croyaient {dus qu’à moitié. 

La Drcsdncr Bank estime que ks 
changements qu-il y a eu sur les 
marchés de taux et les effets négatifs 
sur l'économie intérieure Pont ame- 
née à faire dos révisions A la baisse 
sur les résultats des entreprises en 
1992 et 1993, particulièrement sur 
les secteurs de l’acier, de la construc- 
tion automobile et de la mécanique. 

Indice DAX du 9 octobre : 
1 439,66 (c. I 478,04). 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHES 


ê MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

L’euromark appelé à refaire ses preuves 


DEVISES ET OR 


La hausse du dollar opportune 


Le marché allemand des capitaux 
est appelé i refaire ses preuves» Ccst 
vers lui que se tourne présentement 
une foule de débiteurs de qualité, 
Trésors et établissements publics ou 
banques supranationales de dévelop- 
pement qui cherchent Â lever des 
fonds en très grande quantité. A plu- 
sieurs reprises, cette année, il a été 
possible d'y lever d'énormes mon- 
tants A la fois. L’Espagne délient le 
record de la plus grande émission 
étrangère jamais lancée en une seule 
tranche en Allemagne. Il s'agit d'un 
euro-emprunt de 2 milliards de deut- 
schemarks qui date du mois de juin. 
Or, depuis, et en dépit d'importantes 
mesures de libéralisation prises par la 
Banque centrale de Francfort en 
faveur de son marché, la taille des 
euro-émissions nouvelles en marks 
est demeurée bien en deçà de ce 
montant. Les emprunts récents ont 
été dans la plupart des cas destinés â 
sc placer dans les portefeuilles de 
particuliers. Les volumes dont il est 
question à présent ne pourront pas 
être absorbés par ccttc seule clientèle. 
Il faudra faire appel aux investisseurs 
professionnels. 

Parmi les emprunteurs prévus 
pour cette semaine, il n'en est qu'un 
seul dont on sait vraiment sûr de 
rintention. Cest la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier 
(CECA), une des meilleures signa- 
tures du monde. L’affaire, d’une 
durée de cinq ans, est très attendue, 
mais son montant devrait être de 
l'ordre de 200 millions de deutschc- 
marks, et, sur ce point, elle ne 
devrait pas sortir de l’ordinaire. 
Parmi ceux à qui on prête des pro- 
jets gigantesques et dont on sait 
qu’ils examinent la situation sans 
toutefois s’être encore décidés, figu- 
rent des pays comme la Suède, des 
organisations comme la Banque 
européenne d'investissement ou de 
grandes sociétés japonaises d'électri- 
cité. De tels débiteurs sont d’autant 
plus attirés par le marché allemand 

3 ue les dernières transactions en 
cutschemarks ont toutes été des 
réussites, bénéficiant d'un climat nés 
favorable, où la fermeté de la devise 

MATIÈRES PREMIÈRES 


a accompagné une baisse spectacu- 
laire du niveau de l'intérêt Un autre 
élément en sa faveur est la comparai- 
son avec .l'évolution récente des 
emprunts internationaux en dollars, 
qui a été très chaotique. Peu de véri- 
tables succès ont été enregistrés ces 
dernières semaines dans le comparti- 
ment de la monnaie américaine. Et 
certains emprunteurs parmi les meil- 
leurs ont été dissuadés par leurs ban- 
ques de retenir cette devise pour 
leurs prochaines opérations. 

Réouverture 
de l’enrofranc français 

Le cas de la Belgique est typique. 
Ce pays entendait lever en octobre 
un emprunt de 500 millions de dol- 
lars sur l'euromarché. Il avait 
annoncé son projet voici plusieurs 
semaines (le Monde daté 13-14 sep- 
tembre). U entendait conclure simul- 
tanément un contrat d'échange avec 
un établissement financier de tout 
premier plan de façon à disposer 
finalement non pas de dollars, mais 
de francs suisses, monnaie dans 
laquelle sont libellés près de 35 % de 
l’ensemble de sa dette en devises. 
Avant le déclenchement de la crise 
du marché des changes, on pensait 
que cette émission allait être une 
sorte d'événement. Mais les condi- 
tions qui régnaient la semaine passée 
n'ont pas permis de tabler sur une 
réussite convaincante. Le Trésor 
public de Bruxelles a dont renoncé à 
son emprunt en dollars, préférant sol- 
liciter directement le marché suisse 
des capitaux pour une partie du 
montant recherché et se procurer le 
reste en francs suisses, également sur 
le marché interbancaire de Targsit à 
court terme. 

Le nouvel emprunt betee est dirigé 
par (e Crédit suisse. Portant sur 
200 millions de francs suisses, il 
viendra à échéance dans cinq ans et 
son prix de revient est à peine supé- 
rieur à 6,5%. Pair sa part, le mar- 
ché de Teurofranc français a rouvert 
ses potes, accueillant deux émissions 
d’une durée de dix ans pour le 
compte de débiteurs de grand renom. 
La Banque européenne d’investisse- 


ment s'est présentée la première. EDe 
offrait jeudi en souscription pour 
2 milliards de francs d’obligations en 
proposant aux investisseurs un 
revenu supérieur de 34 points de 
base (ou centièmes de point de pour- 
centage) aux fonds d'Etat. Cela repré- 
sentait au départ un rendement de 
8,93 %. Tous frais compris, l'opéra- 
tion revient à environ 39 points de ; 
plus que les titres du Trésor fiançais 
de référence. Jeudi, cela correspon- 
dait à 8,95 % l’an. Il est en fait 
impossible d’en exprimer actuelle- i 
ment le coût de façon absolue; car | 
l’emprunteur ne tient pas à disposer j 
des fonds immédiatement. H le fera 
au firr et à mesure de ses besoins et 
s'est réservé â cet effet une période 
de plusieurs mois durant laquelle il 
s'adressera & la Société générale, à 
qui a été confié le soin de monter 
l'opération. Les tirages se feront aux 
mêmes conditions relatives que celles 
arrêtées jeudi, et donc le prix de 
revient de la transaction dépendra du 
rapport que procureront les fonds 
d’Etat. 

Dans l’ensemble, rémission de la 
Banque européenne a été fort bien 
accueillie. Les établissements finan- 
ciers qui s'en occupent font état 
d’une demande importante à l'étran- 
ger et en France. L’affaire a ceci de 
particulier qu'elle représente la pre- 
mière émission internationale en 
francs français du débiteur depuis 
qu’il a perdu le privilège fiscal dont U 
jouissait en Italie et en Autriche et 
qui faisait que les investisseurs de ces 
pays pouvaient compter sur la tota- 
lité des coupons, sans déduction 
d'aucun impôt Avant cette normali- 
sation. fa Banque européenne pou- 
vait se contenter d’offrir le même 
rendement que le Trésor français. 0 
lui faut maintenant s’acquitter d’une 
prime. D'un montant de 1,5 milliard, 
la seconde émission en eurofrancs 
français est plus simple. Son débi- 
teur, le Crédit local de France, dispo- 
sera de l’ensemble des fonds â (a 
date de règlement, le 6 novembre. 
On en connaît donc le coût, qui est 
de 9,01 % l’an, tous fiais compris. 

CHRISTOPHE VETTER 


Louée soit fa hausse du dollar'dc 
ccttc semaine! Elle a permis de 
réduire les tensions au sein du sys- 
tème monétaire européen, dont les 
milieux financiers internationaux 
n'aniicipcut plus un réaménage- 
ment supplémentaire dans un ave- 
nir proche. En conséquence, a le 
dcutschcraark a fléchi; ce qui a 
bien aidé le franc français à retrou- 
ver son équilibre après la très forte 
secousse des dernières semaines. 

La remontée de la devise améri- 
caine a été spectaculaire, de 
1,41 DM à près de 1,49 DM et de 
4,78 francs à près de 5,05 francs. 
Les marchés spéculent sur un non- 
abaissement du taux d’escompte de 
la Réserve fédérale des Etats-Unis, 
et une nouvelle diminution des 
taux directeurs de la Bundesbank 
la semaine prochaine, ce qui rédui- 
rait l'écart entre la rémunération 
offerte sur le mark et sur le dollar, 
au profit de ce dernier. Toutefois, 
nombre d’opérateurs ne voient pas 
de changement dans les données 
fondamentales sur l'économie amé- 
ricaine et ne pensent pas que le 
billet vert puisse dépasser 
1,50 DM. D’autres, en revanche, 
estiment que ledit billet vert va 
amorcer une remontée qui sc pro- 
longera pendant cinq ans. 

Qui dit hausse du dollar dit 
baisse du mark, comme noua 
Pavons noté. Ce phénomène a per- 
mis au franc français de sc stabili- 
ser au-dessous de 3,40 DM, un peu 
au-dessus de 3,39 francs- et à bonne 
distance du cours plafond de 
3,4305 francs. Tout au plus, la 
tourmente boursière du lundi 
5 octobre et, surtout, le maintien 
des taux directeurs de la Bundes- 
bank à l’issue de son conseil d'ad- 
ministration du vendredi 2 octobre 
à Schwcrin ont-ils provoqué, ce 
même lundi au matin, une brève et 
fugitive montée du mark à 
3,4030 francs. Reste à savoir si les 
maries vendus par la Banque de 
France «rentrent» suffisamment. 
Le Trésor s’estime satisfait. Cer- 


tains opérateurs, néanmoins, jugent 
le processus un peu lent, et, pour 
expliquer le phénomène, avancent 
qu'une bonne part des francs 
empruntés pour tes revendre contre 
des marks Pont été pour un mois : 
il faut donc attendre encore un 
peu. 

166 milliards de francs 

On a maintenant quelque idée 
des sommes mises en oeuvre par fa 
Banque de France pour défendre sa 
monnaie lors de roffensive lancée 
par fa spéculation avant et après te 
référendum sur le traité de Maas- 
tricht et des transferts de capitaux 
effectués par les détenteurs de 
francs qui voulaient, par précau- 
tion, s'en débarrasser. En compa- 
rant les bilans de l'institut d’émis- 
sion du 3 septembre et du 
l* octobre (ce dernier publié le 
mardi 6 octobre), on enregistre des 
sorties d’environ 166 milliards de 
francs, qui se décomposent de la 
façon suivante : à l'actif, les dispo- 
nibilités à vue à l’étranger ont 
diminué de «seulement» 10 mil- 
liards de francs, à 87 milliards de 
francs contre 97 milliards de 
francs. Mais, cela, on le savait déjà 
puisque l’essentiel de la défense a 
été assuré par des prêts de maries 
par la Bundesbank sous forme de 
«swaps», avec remboursement à 
terme. Ces prêts, on les retrouve au 
passif de la Banque, compte 25 
(comptes courants des institutions 
étrangères), qui est passé de 
6,8 milliards de francs a 94 mil- 
liards de francs, soit une augmen- 
tation de 87,2 milliards de francs» 
On peut y ajouter les variations du 
compte 22 (autres comptes et enga- 
gements A vue), dont le solde a été 
porté, en un mois, de 3,9 milliards 
de francs & 72,8 milliards de 
francs. 

Au total, les interventions de la 
Banque de France (et de la Bun- 
desbank) auraient porté sur l’équi- 
valent de 166 milliards de francs, 
en ligne avec les 150 milliards de 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU S OCTOBRE AU 9 OCTOBRE 1992 

(La liane inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


francs cités communément. Cest 
dire que, pour finstant, (es réserves 
en devises de la Banque de France 
sont devenues «négatives» pour fa 
première fois depuis longtemps. 
Pour mesurer la vitesse à laquelle 
les marks vendus contre des francs 
reviendront au bercail pour être 
remboursés à la Bundesbank, il 
faudra consulter les prochains 
bilans de la Banque de France, 
celui au 8 octobre devant être 
publié mardi 13 octobre. 

En Europe, fa baisse relative du 
marie a contribué au redressement, 
non moins relatif, des monnaies en 
congé de système monétaire euro- 
péen. Sur la tire, te phénomène a 
été spectaculaire. Lundi, la devise 
italienne perdait 7 %, à 740 lires 
pour 1 mark, et encore 7 % le len- 
demain, à pratiquement 
1 000 tirés, ce qui portait à 30 % 
sa dépréciation depuis le 14 sep- 
tembre dernier. Dans la péninsule, 
fa rumeur avait couru que le gou- 
vernement s’apprêtait a «geler» 
30 % des dépôts bancaires. C’était 
. faux, bien entendu, mais l’effet frit 
ravageur. A la veiüe du week-end, 
toutefois, la devise italienne se raf- 
fermissait à 876 lires pour l mark, 
soit un peu en dessous des 
882 lires créées il y a huit jours et 
une dépréciation d'environ 15% 
par rapport au cours plancher, 
d’avant la dévaluation et de 18 % 
par rapport A l’ancien cours plan- 
cher de 765,40 lires. • 

La livre sterling a, elle aussi, 
profité du recul du mark, remon- 
tant de 2,43 DM A 2,5160 DM, 
après avoir, en début de semaine, 
touché 2,36 DM et 8,10 francs, 
soit 15 % de dérive par rapport A 
son ancien cours pivot de 2,95 DM 
et 10 % par rapport & son ancien 
cours plancher de 2,7780 DM. 

FRANÇOIS RENARD 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* s 
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Les non-ferreux résistent 


PIACE livra S EU. 


Si Ton s’en tient A la légère pro- 
gression des cours du LME (London 
Métal Exchange) depuis te début de 
Tannée (de Tordre de 10 % sur l'en- 
semble des métaux), le secteur des 
non ferreux, n'échappe pas A fa 
morosité générale du marché des 
matières premières. Mais rarement 
secteur, tant par fa modernisation 
que par sa réduction des capacités ou 
sa recherche de nouvelles parts de 
marché et de débouchés, a manifesté 
une teNe capacité de résistance. 

M. Jean-Sébastien Letoumenr, 
auquel vient de succéder A la prési- 
dence de fa Fédération des minerais 
et métaux non ferreux M. Yves 
Rambaud (PDG du groupe ERA- 
MET), n’a pas manqué de souligner, 
mercredi 7 octobre, dans son dis- 
cours d’adieu, tes graves perturba- 
tions provoquées sur ces marchés. 

A cours de devises, les pays de 
TE» déversent des tonnages farami- 
neux d’aluminium (de médiocre qua- 
lité), qui font chuter les cours de 
façon continué. En 1991, Tex-URSS 
a ainsi écoulé plus d'1 million de 
tonnes de métal contre 
260 000 tonnes en rythme annuel 
dans tes années 80. D’après les pro- 
fessionnels, U s’agit là d’un nouveau 
record qui ne devrait pas être égalé 
en 1992, les stocks de Moscou étant 
quasiment épuisés, au moins 
momentanément Mais la pression de 
Toluminium de la CEI devrait persis- 
ter pour au moins deux raisons : 
d'une paît, le métal a perdu Tessen- 
liel de ses débouchés dans l’arme- 
ment A la suite de fa reconversion 
progressive des industries mi filai nés 


en unités civiles; d’autre part, les 
pays de T Est se refusent désormais A 
transformer chez eux l’aluminium 
russe, comme ils 1e faisaient par le 
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Dis fors, Moscou se retrouve A la 
tête d'une forte production qui 
trouve peu d'usage domestique et 
vient, du même coup, grossir les 
stocks européens. Dans ces domaines 
d’industries primaires, le secteur des 
métaux non ferreux est particulière- 
ment exposé aux pressions de prix et 
de volumes de l’Est, comparé aux 
quarante autres secteurs non touchés, 
comme fa pharmacie ou l'électroni- 
que professionnelle. Pour ne pas 
méconnaître la nécessité d'une coopé- 
ration de nos pays avec T ex-bloc 
soviétique, «jaul-ü pour autant laisser 
mettre en grave danger sans réagir 
l'existence de pans entiers de nos 
industries?», s’interroge Jean-Sébas- 
tien Letourneur. 

Le dumping chinois 

Les pays de l'Est mais aussi et 
surtout fa Chine ont, de surcroît, 
recours A un dumping acharné sur 
des matières premières très sensibles 
dans l'industrie des non ferreux : 
sporadiquement, l’Empire du Milieu 
intervient sur 1e marché en cassant 
les prix de moitié. Cette manœuvre 
est renouvelée jusqu’à élimination 
totale des concurrents. Parvenu A une 
situation de monopole, il peut alors 
relever les prix. Ce fut déjà le cas en 
1987 pour le tungstène. Les pratiques 
déloyales chinoises conduisirent à fa 
fermeture de l'unique mine euro- 
péenne située A Angiade (Ariège). Les 
utilisateurs de ce métal gris, vital 
pour les industries mécaniques (soli- 
dité, résistance A l’usure), se sont 
ainsi trouvés tributaires des seuls 
fournisseurs chinois. 

Le même scénario se déroute 
aujourd'hui pour 1e spath fluor, ce 
minéral A l’aspect de cristal, qui n’est 
pas un métal non ferreux, mais un 
adjuvant employé comme fondant 
dans la sidérurgie, la céramique et la 
chimie. Les Chinois 1e vendent à un 
prix inferieur au coût des transports 
entre 1e gisement et les ports «rem- 
barquement. Le dumping dans ce cas 
est manifeste. La Commission de 
Bruxelles devrait être en mesure de 
sanctionner Pékin. Pour ce faire, 
trois conditions doivent être réunies : 
la preuve d’un préjudice pour les 
industriels, la perte évidente de mar- 
chés, l’atteinte aux intérêts du 
consommateur. Avant Télé, les 
experts de Bruxelles semblaient déri- 
dés A régler ce dossier en faveur de 
i'industne européenne. Leur convic- 
tion était «fautant plus forte qu'une 
mission chinoise s’était targuée de 
n savoir à présent pratiquer & libéra- 


lisme ». Depuis septembre, la procé- 
dure est en panne, faute, selon 
Bruxelles, d’arguments suffisants. 
Que peuvent tes Douze contre ces 
«pratiques de desperados! Apparem- 
ment très peu. « L'Europe se trouve 
démunie pce à des producteurs exté- 
rieurs limes d’imposer leurs prix. On 
a envie de dire : riprès la Chine, à qui 
k tour?j>, souligne 1e président de la 
Fédération. 

La préoccupation de M. Letour- 
neur est d’autant plus compréhensi- 
ble que l'Europe est aussi en butte 
aux pressions des États-Unis. II ne 
cache pas ses inquiétudes devant tes 
« carences communautaires » face A 
Y* agressivité américaine ». Fidèles à 
leurs principes de libre-échange, lors- 
qu'il s’agit, des frontières des autres 
pays, les États-Unis entendent faire 
supprimer en Europe ces faibles res- 
trictions i T importation que consti- 
tuent tes droits de douane <6 % pour 
Talurniiiimn). «N 'entrons pas dans ce 
jeu de dupes », recommande 
M. Letourneur. Cette suppression 
semble d’autant moins bienvenue 
qne Washington ne parle pas de 
moduler 1e Buy Américain Act de 
1930, qui impose des droits élevés 
sur tout métal jugé vital pour Tin- 
d usine américaine.- et que la chute 
du dollar fausse 1e libre jeu de la 
concurrence. 

Pris en tenaille entre tes ventes 
frénétiques de TEst et de la Chine, et 
la volonté américaine de préserver 
son secteur métallurgique souvent 
vétuste face à une industrie euro- 
péenne modernisée, les métaux non 
terreux sont promis A de nouvelles 
difficultés s i te moteur de fa consom- 
mation mondiale, donc de la crois- 
sance, ne s’allume pas. 

MARIE DE VARNEY 
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A Paris. 100 yc ns étaient cotés, le vendredi 9 octobre, 4,1369 F- contre. 
4.00041 SI F te vendredi 2 octobre 1992. 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Enfin la détente ! 
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Sur le marché de Paris, on respi- 
rait mieux en fin de semaine, le 
loyer de l'argent A court terme 
accentuant sa décrue A 
Il 1/2 %-12 % au lieu de 
13 %-I4 % A la fin de la semaine 
précédente. De son côté, te cours de 
Téchéancc décembre sur le MAT1F 
se retrouvait à 109,44, contre 
109,04 il y a huit jours, après un 
recul â 108,50, ce qui correspond A 
un rendement de 8,52 % pour 
TOAT dix ans, contre 8,63 %, 
l’écart avec le Bund allemand dix 
ans se maintenant A l.i point envi- 
ron. Cet écart parait bien trop large 
A beaucoup de non-résidents, sur- 
tout après la résistance victorieuse 
du franc à l’offensive récemment 
lancée contre IuL Les non-résidents 
sont donc revenus en force sur le 
marché de Paris, ce qui prouve, a 
posteriori, qu’une monnaie forte 
attire davantage tes capitaux qu’une 
monnaie faible, même avec des 
taux très élevés : le risque de perte 
de change joue un rôle dissuasif. 

A l'origine de cet optimisme 
renouvelé, qui pourrait toutefois se 
calmer un peu, notamment sur Je 
MAT1F aux environs de 109,50, on 
trouve, comme pour le dollar, le 
sentiment que la Réserve fédérale 
des Etats-Unis n'abaissera pas à 
nouveau son taux d’escompte, fixé 
,à 3 %. Autre spéculation, la Bun- 
desbank fora un «geste» supplé- 
mentaire le 16 octobre, date de son 
prochain conseil d'administration, 
ce qui semble bien peu vraisembla- 
ble: 

' La détente des taux courts à 
Paris, outre l’effet bénéfique da la 
.stabilisation du franc; a été favori- 
sée par de fraies injections de liqui- 
dités par la Banque de France, sou- 


cieuse de ne pas trop pénaliser tes 
banques. Ainsi, lundi et jeudi, 
a-t-elle fourni 118,6 milliards de 
francs (60 milliards de francs net en 
tenant compte des «tombées» d’ef- 
fets venus a échéance), & son taux 

normal d’appel d’offres (9,60 %). 
Elle a servi jusqu’A 22 % des 
demandes sur les créances privées, 
pourcentage exceptionnellement 
élevé, ces créances néanmoins 
devant appartenir A la catégorie 3, 
fa meilleure, puisqu’elles portent sur 
des entreprises en bonne situation 
financière et avec des paiements 
réguliers, ce qui semble exdure une 
bonne partie des crédits bancaires 
accordés aux promoteurs immobi- 
liers et marchands de biens, an taux 
moyen mensuel du marché moné- 
taire appelé T4 M. Les autres effets 
admis aux appels d’offrès de la 
Banque de France sont tes billets de 
trésorerie des entreprises et tes bons 
du Trésor. 

Le taux de l’argent 
à court terme 

Dans combien de temps fa place 
de Paris, littéralement «asséchée» 
par la spéculation, qui avait 
emprunté des francs pour tes reven- 
dre contre des marks, va-t-elle 
retrouver un niveau de liquidités 
normal et son taux de départ 
(10%) sur le loyer de l'argent i 
court terme? La question est cTirn- . 
portance pair tes banques, qui esti- 
ment nécessaire un relèvement de 
leur taux de base, appliqué i 
17 %-18 % de leurs crédite, et qui 
avait été ramené de 10,35 % à 
9.85 % le 9 mai dernier.' Cette 
rédaction était la contrepartie d’une 
quasi-suppression de leurs réserves 
obligatoires, auparavant de 30 mil- 


liards de francs, constituées sans 
rémunération dans les livres de fa 
Banque de France, ce qui représen- 
tait, pour les établissements, une 
marge brute supplémentaire de 
3 milliards de francs (au taux de 
10 %). 

Aujourd'hui, ces établissements 
constatent que le coût de leurs res- 
sources sur le marché interbancaire 
dépasse te taux des crédits accordés 
en cont re p ar t i e, < 1*00 une perte de 
produit net bancaire. M. Marc Vie- 
not, PDG de la Société générale, 
évaluait cette semaine A un point et 
demi rangmentation nécessaire du 
taux' de base. Mais, tant que la 
BNP et 1e Crédit lyonnais, apparte- 
nant à l’Eta t, n’auront pas bougé - 
et 1e Trésor les en dissuade forte- 
ment, — ledit taux de base restera 
inchangé. 

Sur le marché obligataire, l’acti- 
vité a été restreinte, mais les émis- 
sions de la semaine se sont bien 
placées grâce A l’intérêt des non- 
résidents, qui s'est manifesté aussi 
bien pour Tempront en eurofrancs 
de la BEI que sur tes emprunts . 
domestiques. Dans ces conditions, 
Fînansder a levé très facilement 
I milliard de francs, sons la hou- 
lette de la Société générale et du 
Crédit agricole, « deux tranches A 
8,60 % et, surtout, 9 %, avec la 
garantie inconditionnelle de l’Etat, 
et de grosses souscriptions alle- 
mandes. Un bon accueil également 
pour Floral, faux nez du Crédit 
local de France, en raison de gros 
coupons (9,30 %). La Caisse de refi- 
nancement hypothécaire (CRH), qui 
revient maintenant presque men- 
suellement, a été un peu boudée 
pour son coupon 8,60% nominal, 
qui a été* jugé trop maigre. - 

F. R. 
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Le huitième sommet de la CEI sans grands résultats 

Les troupes russes 
vont rester au Tadjikistan 


Le huitième sommet de la 
CEf, vendredi 9 octobre à 
Bichkek dans le Kirghizstan, a 
été aussi décevant que les pré- 
cédents, mais guère (dus catas- 
trophique. if ne marquera ni le 
renouveau de la CEI, ni même 
sa cristallisation autour d'un 
«noyau dur» de pays membres. 
Les participants se sont cepen- 
dant mis d'accord pour mainte- 
nir des troupes russes au Tadji- 
kistan en attendant la mise en 
place d’une force d'interposition 
entre tes parties en conflit armé. 

BICHKEK (Kirghizstan) 

de notre envoyé spécial 

Les vigoureux appels à l'intégra- 
tion. et même à la reconstitution 
d'une véritable union, lancés ces 
dernières semaines par le président 
kazakh, M. Noursoultan Nazar- 
baev, l’idée d’une communauté & 
plusieurs vitesses mise en avant 
par les Russes, tout cela s’est appa- 
remment dissous dans la routine 
de ces réunions où rien ne semble 
ni clair, ni définitif. Le président 
arménien, M. Ter Petrossîan, qui 
dirigeait les débats, tout en s’effor- 
çant de mettre en relief les aspects 
positifs de cette réunion de travail, 
a eu cette phrase révélatrice : 

« aucune question n’a été définitive- 
ment réglée lors d'aucun des huit 
sommets de ta CEf». 

Les résultats cette fois paraissent 
cependant particulièrement mai- 
gres, surtout pour un sommet qui 
devait, selon la version officielle, 
permettre d’obtenir des accords 
bien concrets. L’annonce la plus 

S récise concerne le remplacement, 
la tête des forces stratégiques de 

a RUSSIE : démarche de la 
France en faveur de M Gorbatchev. i 
- L’ambassadeur de France à Mos- 
cou, M. Pierre Morel, a exprimé , 
vendredi 9 octobre, à la demande j 
de MM. François Mitterrand et 
Roland Dumas, la «préoccupation» 
de Paria quant & l’interdiction de 
sortie du territoire russe qui frappe 
M. Gorbatchev. Selon le Quai 
d'Orsay, l’ambassadeur de France a 
effectué une double démarche, 
auprès des autorités russes, et 
auprès de M. Gorbatchev, à qui il 
a transmis un message d'amitié de 
MM. Mitterrand et Dumas et 
renouvelé une invitation à sc ren- 
dre en France «dès que cela sera , 
possible». - (AFP, Reuter :) j 


la CEI, du générai Maximov, (qui 
«part à la retraite pour raisons de 
santé»} par le maréchal Evgueni 
Giapochnikov, qui était son supé- 
rieur puisqu’il commande en théo- 
rie l’ensemble des forces «com- 
munes» de la CEL 

En fait, il ne s’agit que de consa- 
crer l'évidence : tous les Etats 
membres ayant entrepris de former 
leur propre armée, lès forces com- 
munes sont désormais les seules 
forces nucléaires, elles-mêmes 
vouées & tomber sous le seul 
contrôle de la Russie. Le maréchal 
Chapochnikov a expliqué que le 
passage des armes stratégiques sous 
la seule autorité de Moscou était 
en passe d’être formalisé par une 
série d’accords bilatéraux. 

Une banque 
commune 

L’accord avec la Biélorussie a été 
signé en juillet, un accord avec le 
Kazakhstan « est prêt mais n'a pas 
encore été signé et des négociations 
sont en cours avec l'Ukraine et 
devraient aboutir d'ici un mois» a 
indiqué le maréchal Chaponidmi- 
kov. Le président ukrainien, 
M. Leouid Kravtchouk, n’était pas 
là pour confirmer ni pour démen- 
tir. 

L’un des points majeurs de l’or- 
dre du jour concernait la remise en 
ordre monétaire et l’examen d’une 
proposition kazakhe de création 
d’une banque d’émission unique. 
Le résultat a été, autant _qu on 
puisse en juger, beaucoup plus 
modeste : six pays - la Russie, la 
Biélorussie, l’Ouzbékistan, le Kir- 
ghizstan, te Kazakhstan et P Armé- 
nie— ont manifesté leur intention 
de rester dans te zone rouble, et les 
mêmes, plus la Moldavie, se sont 
prononcés en faveur de 1a création 
d’une banque commune. Mais 
comme Ta indiqué dans les cou- 
loirs le premier ministre russe, 
M. Egor Gaïdar, le rôle de cette 
banque sera limité au règlement 
des paiements mutuels, et non pas 
à rémission de (a monnaie, qui 
restera donc l’apanage de la ban- 
que centrale russe (ce qui ne peut 
satisfaire les partenaires de Mos- 
cou). 

De même, le projet de constitu- 
tion d’un comité de coordination 
des politiques économiques a été 
réduit à un projet de «commission 
auprès du conseil des premiers 
ministres ». et les problèmes de 
financement de la chaîne commune 
de télévision, héritière de Pépoque 
soviétique et lien entre le public de 
tous ces pays, n’ont pas non plus 
été résolus. 
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Après la mort de Willy Brandt 

Des milliers de Berlinois et de Bonnois 
ont exprimé leur émotion 




L’un des points les plus attendus 
de Tordre du jour était le Tadjikis- 
tan, objet d’un intérêt tout particu- 
lier de la part de la Russie, du 
Kazakhstan,, de l'Ouzbékistan et du 
Kirgizstan, qui avaient déjà affirmé 
leur intention de ne pas laisser ce 
pays partir i 1a dérive. 

« Une crise qui a tendance 

à s'aggraver» 

Les participants au sommet ont 
entendu un exposé du président 
par intérim, M. Iskanderov, et 
publié une déclaration par laquelle 
ils constatent que le Tadjikistan 
«traverse une aise profonde qui a 
tendance à s'aggraver » et menace 
son intégrité. 

Les signataires se disent donc 
résolus 4 agir pour assurer ela sta- 
bilité » de ce pays, disposés 4 
apporter une aide unitaire et «««a | 
à fournir des forces « pour le réta-. ' 
bassement de la paix». Ds encoura- 
gent le Kirghizstan 4 poursuivre sa 
mission d’intermédiaire entre les 
deux parties. Cette mission sur 
place a déjà permis d’obtenir un 
accord de principe pour 1a mise en 
place d'une force d’interposition 
constituée de quelques centaines de 
soldats kirghizes. Cette force ne 
pourra cependant intervenir que à 
les présidents de la CEI reçoivent 
une demande formelle des autori- 
tés tadjikes. 

Dans l’immédiat, une seule 1 
chose semble certaine : les troimçs. 
russes vont rester sur place, alors 
même que M. Boris Eltsine avait 
déclaré trois jouis plus tôt devant 
le Parlement de Russie qu'Q avait 
décidé de les retirer. Si l’on en 
croît un conseiller du président 
tadjik, c’est en réalité M. Boris Elt- 
sine qui a annoncé aux participants 
que la Russie, après avoir beau- 
coup hésité, avait finalement 
résolu, non reniement de maintenir 
ses troupes, mais de les renforcer. 
Selon ce même conseiller, le prési- 
dent tadjik u’est pas opposé 4 la 
présence des unités russes, ce. qui 
peut paraître surprenant. Lui- 
même et d’autres représentants de 
l’équipe qui a évincé Fex-président 
Nabiev se sont en effet plaints 4 
plusieurs reprises du rôle joué par 
certaines mutés russes. 

Pourquoi vouloir dans ces condi- 
tions le maintien de ces troupes, 
tout au moins s’en accommoder? 
Un autre membre de ta délégation 
tadjike avance une explication : 
a Les Russes voulaient partir en 
emportant leur armement, et il n’en 
at pas question». 

JAN KRAUZE 


En Guyana 

M. Cbeddi iapj a été 
proclamé présidait 

Une courte cérémonie a mar- 
qué, vendredi 9 octobre, la passa- 
tion de pouvoir entre le président 
sortant, M. Desmond Hoyte, et 
M. Cbeddi Jagan, dont le Parti 
progressiste populaire (PPP) a 
obtenu SS % des voix à l'issue des 
élections générâtes du 5 octobre en 
Guyana. M. Hoyte, dont le 
Congrès national populaire (au 
pouvoir depuis 1966) n’a obtenu 
que 41,5 % des suffrages, a appelé 
ses partisans an calme, après les 
émeutes qui avaient troublé le pre- 
mier scrutin i peu près honnête 
qu’ait connu la Guyana (le Monde 
du 8 octobre). Agé de soixante- 
quatorze ans, M. Jagan, autrefois 
fervent partisan -du marxisme, a 
promis de poursuivre en partie les 
réformes menées par son prédéces- 
seur pour libéraliser les marchés. 
M. Hoyte avait signé un accord 
avec le- FMI pour renégocier la 
lourde dette extérieure de son 
pays. - (AFP. Reuter.) 

□ Washington déconseille aux 
Américains de voyager en Algérie. 
- Les Etats-Unis ont ..recom- 
mandé, vendredi 9 octobre, 4 
leurs ressortissants de ne pas 
voyager on Algérie, en raison des 
menaces d'attaques et de terro- 
risme. Une note officielle du 
département d'Etat a ordonné le 
rapatriement des enfants mineurs 
des diplomates en poste dans le 
pays et autorisé te retour volon- 
taire des autres membres de leurs 
familles. II est conseillé aux Amé- 
ricains séjournant en Algérie 
d’éviter les rasscmbïcjnents 
publics et de oc pas sc rendre 
dans te Sud où plusieurs étrangers 
ont été attaqués ccs derniers 
mois. - (AFP. UPIJ - • 


BONN - 

ds notre correspondant 

Des milliers de Berlinois 'et de 
Bonnois sont descendus dans la rue, 
vendredi 8 octobre, pour exprimer 
leur émotion devant la mort de Willy 
Brandt. Des obsèques nationales 
seront célébrées la semaine prochaine 
au Reichstag de Berlin, sa vîMe^ym- 
bote. Aucun député ne manquait, 
vendredi, i son banc pour prendre 
part 4 l'hommage solennel que le 
Bundestag, le premier Patientent de 
ta réunification, a rendu lui aussi 4 
sou doyen d’âge. 

Le siège fédéral du Parti social-dé- 
mocrate, la Maison OHenhauer, & 
Bonn, où a fut «chez lui» pendant 
tant d'années, avait été transformé, 
dans la soirée, en chapelle ardente. 
On avait simplement disposé des 
portraits de wnhr Brandt bordés de 
noir et des bougies rouges & rentrée 
pour accueillir ceux qui étaient venus 
témoigner de leur émotion. A la 
lumière de flambeaux, le président 
du SPD, M. Bjfirn Enghohn, (le pre- 
mier des «petits-fils» de willy 
Brandt, comme on les appelait) a 
présidé en début de soirée une céré- 
monie devant «la baraque», comme 
était - familièrement désigné le 
bâtiment H y a rendu hommage au 
«mythe», 4 l’homme de «compas- 
sion». 4 la dernière figure fondatrice 
de b République fédérale et aussi 
«au dernier représentant de ce vieux 
mouvement des travailleurs qui a 
changé la fuse de tEurope». 

A Berlin, des milliers dç per- 
sonnes, venues de l’Ouest comme de 
l'Est. avaient convergé en début de 
soirée vers le centre de la capitale 
pour se joindre i un cortège parti de 
l'ancien Hôtel de Ville de Beriin- 
Ouest, 4 Schôneberg, pour se rendre 
devant la porte ne Brandebourg. 
Autant de beux-symboles pour F an- 


cien bourgmestre, qui, profondément 
atteint par la construction du mur, 
n’avait cessé durant foute sa carrière 
politique de se battre pour effacer cet 
outrage & la liberté. Lès réactions des 
Allemands de l'Est ont témoigné de 
façon émouvante des espoirs qu’avait 
suscités, de l'autre côté du mur, sa 
politique d’ouverture, de dialogue 
avec FEst communiste, si longtemps 
mal comprise 4 FOuesL W5Dy Brandt 
avait été 1e premier, le jour même de 
Couverture du mur, 1e 9 novembre 
1989, 4 prédire 1a réunification, à 
affirmer haut et fott 4 Berlin dans 
une phrase restée gravée dans les 
mémoires que « ce qui appartient au 
même ensemble doit se développer 
ensemble». 

Dans l’hommage qn’fl a rendu, sur 


o M. Mitterrand : «Ui homme de 
justice et de paix». - M. François 
Mitterrand a rendu hommage, ven- 
dredi 9 octobre, i WiDy Brandt, «un 
homme de justice et de paix» et une 
«grande figure dé l'Europe et du 
socialisme». Le président de ta Répu- 
blique a fait parvenir trois messages, 
respectivement à ta veuve de Willy 
Brandt, au président de te Républi- 
que fédérale d’Allemagne et au prési- 
dent du SPD. A ce dernier, Q écrit : 
«Je vous exprime mes sentiments de 
peine et mon affliction personnelle 
pour la mort de Willy Brandt, grande 
figure de votre paya, de tEurope et du 
socûdisme.». 

o M. Dams: «U libération de 
i l'autre Europe». - M. Roland 
Dumas, imnistic «TÉtat, ministre des 
affaires étrangères, a adressé vendredi 
9 octobre au président du SPD, 
Ml Bjoro Engbûînvun message dans 
lequel il écrit : «Je saine [en Willy 
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un fou grave, depuis la chancellerie i 
son ancien adversaire, M. Helmut 
Kohl l’a remercié tout particulière- 
ment d’avoir pu compter sur son 
appui pendant le processus de la réu- 
nification. Saluant «k patriote, l'Eu- 
ropéen, le citoyen du monde». 
Fbomme qui «a tant contribué à la- 
réconciliation des Allemands avec leur 
histoire». M. Kohl a rappelé 1e mes- 
SBgft adressé par Wïïfy Brandt. lors de 
la ■ rffl»**! imwi jjinite du premier Par- 
lement réunifié : «Nous avons à 
achever à antérieur l’unité de l'Alle- 
magne. à faire avancer l'unité de 
tEurope et être à ht hauteur de notre 
nouvelle responsabilité dans le 
monde y. 

/ H. du B. 


Brandt] le combattant antinari de la 
première heure, le mairie de Berlin 
déchirée, celui qui sut conduire, enfin, 
là soàtddémootttie au pouvoir, mais 
thistoire retiendra surtout limage du 
chancelier qui, par sa politique d’ou- 
verture à l’Est, prépara la libération 
de l’autre Europe et {'unification de 
tAllemagne dans ta paix et ta démo- 
cratie.» 

□ M. Jospin : « une grande figure 
du socialisme». - M. Lionel Jospin a 
déclaré, vendredi 9 octobre, quVmwr 
Wl Uy Brandt c’est une grande figure 
du socialisme et de là démocratie 
allemande qui disparaît ». « Résistant 
au nazisme maire de Berlin, la ride- 
symbole de l'AUemagne divisée, pre- 
mier chancelier social-démocrate de 
l'après-guerre, président de Flmema- 
tlonak socialiste», WiDy Brandt fat, 
pour l'ancien ministre de réducation 
nationale, «un arm de la France et 
un-anti tout court». 
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Agences et journaux s’inquiètent des menaces 
sur remploi et le pluralisme de la presse 




Une vingtaine de comftés d’entre- 
prise d'agences de publicité (Alice, 
Publias conseil, Lintas, etc.) et de 
centrales d’achat d'espaces (Carat 
TV. Optimèdîa) ont adressé une 
pétkk» A M. Mkhd Sapin, ministre 
rte l’économie et des finances, anteur 
d’un projet de loi contre bf corrup- 
tion, intégrant 1a publicité, qui doit 
être présenté mardi 13 octobre 4 


r Assemblée nationale. «Si cette lol 
est votée en tétât, c'est l'amputation 
immédiate de 20 % A 40% du 
revenu des agences et ce sera, quasi 
mécaniquement, la suppression de 
milliers d’emplois», fait remarquer 
cette pétition. 

Argumentaire similaire pour le 
Syndicat national des publicitaires 
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En conflit avec l’éditeur 

L’écrivain Jean Edem HaUier demande 
la saisie de son propre livre 


« L'éditeur n'est rien tf autre que le 
parasite du créateur », tance Jean 
Edcrn-Hallîcr. «U veut de l’argent, 
c’est tout! Ce n’est qu'une histoire de 
gros sous!», rétorque M* Patrick 
Gaultier. Francis Esmcnard. PDG 
cTAibin Michel, sursaute quand Jean 
Edcrn-HaUier l'assimile & un «mar- 
chand de petits pois ». Et le vacarme 
grandît, comme dans une nouvelle 
verriou de «CteL mon mardi». 

D s'agit pourtant d’un débat judi- 
ciaire tenu vendredi 9 octobre devant 
M** Françoise Ramoffj luge des réfé- 
rés au tribunal de grande instance de 
Paris. Pour la première fois sans 
doute, un auteur demande la saisie 
de son propre livre. Car Jean Edon- 
HaJficr ne veut pas qu’AOrin Michel 
public son dernier roman intitulé Je 
rends heureux. Ilte hü a interdit, dès 
1e 20 septembre, en soutenant qu’il 
n’y avait pas de contrat enue eux. 
De toute façon, M* Sylvain Garant 
explique qu’il y a trop de coquilles 
dans 1a version imprimée ; cheveux 
pour chevaux, haie pour baie, des 
fautes d'orthographe, des accents cir- 
conflexes oubliés, et une citation de 
François Mauriac' n’est pas entre 
guiHcmcfig. Plus grave encore, quel- 
ques lignes ont été coupées, ce qui 
rail (tire à l’écrivain : «Il y a une 
macédoine de mots à la Jean Edem- 
HaUier qui ne sont pas du Jean 
Edermlùwer.» 

M« Gaultier, conseil d’Albin 
Michel, soulève dora un coin du 
vraie qui cache tes rapports tumul- 
tueux entre f éditeur et récrivais, fl y 
a bien un contrat qui date de 1986, 
avec une avance de 300-000 F 
consentie 4 M. HaUier. Et, selon 
l’avocat, c’est' lorsque le bouillant 
écrivain s'est aperçu que Julius et 
hutte , de Patrick Besson, également 
publié chez Albin Michel, était un 
favori du Concourt que son- attitude 
a changé. Il a alors envoyé Tépreuvc 
de son ouvrage au jury du Goncomt, 


accompagnée d’une lettre féroce 4 
l'égard d’Albrn MicheL B c’est Péta- 
iage d’une correspondance aigre- 
douce, échangée à ta cadence silen- 
cieuse de la télécopie. 

L’écrivain dénonce dans un fax 
«la stratégie bautiquière» de l'édi- 
teur, qui lui répond : «Tes jalousies 
mesquines m'emmerdent souveraine- 
• ment» Le débat s’égare. Les avocats 
■ eux-mêmes semblent emportés par ta 
passion. Jean Edero-Hallier explose. 
Le prérident d’Albin Michel se lève 
pour fin répondre. Dans la confusion, 

- tes vieux bancs de bote frémissent en 
se souvenant des vrais procès litté- 
raires où l’éloquence amenait vers 
eux 1a foute des étudiants. Aujour- 
d'hui, même la date de ta décision 
fait l'objet d’une polémique, car Pim- 
primeur est déjà 4 l'ouvrage. Mais le 
juge résiste à la tempête : l'ordon- 
nance sera rendue mardi 13 octobre. 

MAURICE PEYROT 

□ Perquisition du conseiller Renaud 
Van Riipmbefce dns tes locaux de 1a 
société parisienne EMA. - 
ML Renaud Van Rnymbeke, constel- 
ler & te cour d’appel de Rennes, a 
procédé, vendredi 9 octobre, & une 
perquisition dans les Locaux de la 
société immobilière EMA, 42, rue de 
Lisbonne, â Para (H Dans le cadre 
de ses investigations sur les affaira 
de fausses factures, le juge aonhaiteit 
entendre les dirigeants de cette 
société sur ta nature de feurs rapports 
avec René Tragor, notamment lors 
de ta réalisation du centre commer- 
cial de Saînt-Sébasticn-sur-Loirc 
{Loire-Atlantique}. Cet industriel 
nantais est au ooeor de deux affaires 
de fausses. factures (le Monde do 
10 octobre) instruites pat les cours 
d'appel de- Rennes (lUp-et- Vflarâe) et 
d'Angers (Mrinc-ct-Loirc). 


en a nn onces classées (SNPAC), qui 
rassemble une trentaine d'agences 
spécialisées dans les offres d’em- 
plois- «Ce projet va à l’encontre de 
'deux des objectifs de AL Pierre Béré- 
govoy: k contrôle des flux financiers 
de la pubffdtê destiné à assurer le 
pluralisme de la presse et la lutte 
.contre le chômage. Tdk quelle, cette 
loi açcëérmtii h mort de journaux 
.qui dépendent des petites annonces 
pour 30 % à 50 % de leurs revenus et 
condamnerait les agences à des licen- 
ciements». réagit M. Bernard Ron- 
rin, président du SNPAC 
L’inquiétude grandit aussi dans 
tes centrales d’achat d’espaces, dont 
certaines (Carat, AB Média Indépen- 
dance Média, Médiatcm...) ont formé 
P Association des professionnels en 
coaseü et achat média (ÀPCAM). 
Celle-ci a proposé des amendements 
aux articles les plus contestés du 
projet et indique que, en cas de 
non-réexamen, les conséquences 
seraient, pour les annonceurs, «un 
achat de moins bonne quotité, à un 
prix plus élevé» (par perte de vision 
d’ensemble du marché et du suivi 
des performances ou des incidents 
d’insertion dés publicités) et, pour 
■les «supports» (les médias), une 
concentration accrue -due i la prime 
aux leaders, seuls capables de consti- 
tuer des équipes de marketing et de 
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Le Syndicat de la presse hebdo- 
madaire parisienne demande «ins- 
tamment» aux pouvoirs publics de 
«retirer les dispositions de l’actuel 
projet de loi» et souhaite «un débat 
séparé, sans précipitation et avec 
concertation, afin d’éviter tout effet 
pervers qui pourrait menacer les 
intérêts économiques des journaux». 

a Auatattaa d'une élection canto- 
nale dans les Hautes-Pyrénées. - 
Le tribunal administratif de Pau 
(Pyrénées-Atlantiques) a décidé, 
vendredi 9 octobre, d’invalider 
réfection de M. Jean-Marie Simon- 
net (RPR) dans !c canton Aureil- 
han, dans les Hautes-Pyrénées, 
4 la suite du recours intenté 
' par M. Pierre-Henri Lacaze (PS), 
conseiller général sortant, battu 
te 29 mars par M. Simonnet. 
M. Lucane s'était plaint de « propos 
diffamatoires» contenus dans des 
tracts distribués «la veille et 
l’avant-veille de l’élection ». 
M: Simonnet dispose d’an mois 
pour faire appel de la décision du 
tribunal administratif. 
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